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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant de l’lraq une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Al-Douri (Iraq) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Hans Blix, 
President executif de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Blix a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Mohamed ElBaradei, Directeur general 
de l’Agence internationale de l’energie atomique. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. ElBaradei a prendre place a la table 
du Conseil. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
S. E. M. Kofi Annan, a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 


A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Hans Blix, President 
executif de la Commission de controle, de verification 
et d’inspection des Nations Unies, et de M. Mohamed 
ElBaradei, Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique. 

Je donne maintenant la parole a M. Blix, 
President executif de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies. 

M. Blix (parle en anglais) : Depuis mon expose 
au Conseil de securite le 27 janvier, la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) a eu deux semaines 
supplementaires de travail operationnel et analytique a 
New York et d’inspections actives en Iraq. Ceci porte 
la duree totale des inspections all semaines. Depuis la 
seance du 27 janvier, nous avons egalement entendu, le 
5 fevrier, l’expose au Conseil du Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis d’Amerique et le debat qui a suivi. Enfin, 
M. ElBaradei et moi-meme avons tenu une nouvelle 
serie d’entretiens a Bagdad avec nos homologues ainsi 
qu’avec le Vice-President Ramadan, les 8 et 9 fevrier. 

Je voudrais commencer mon expose 
d’aujourd’hui en rendant brievement compte des 
activites menees par la COCOVINU en Iraq. 

Nous avons continue de renforcer nos capacites. 
Le bureau regional de Mosul est maintenant pleinement 
operationnel a son siege temporaire. Le projet 
concernant un bureau regional a Basra est egalement en 
cours d’elaboration. Notre aeronef Hercule L-100 
continue d’effectuer des vols de routine entre Bagdad 
et Larnaca. Les huit helicopteres dont nous disposons 
sont parfaitement operationnels. Le probleme souleve 
par l’lraq concernant le transport d’accompagnateurs 
dans les zones d’interdiction de survol ayant ete regie, 
notre mobilite dans ces zones s’est amelioree. Nous 
comptons accroitre l’utilisation des helicopteres. Le 
nombre des surveillants iraquiens a souvent atteint 
pendant les inspections une proportion aussi elevee que 
cinq pour un inspecteur. Lors des negociations en 
janvier dernier a Bagdad, la partie iraquienne a accepte 
de maintenir une proportion d’un pour un. La situation 
s’est amelioree. 

Depuis notre arrivee en Iraq, nous avons procede 
a plus de 400 inspections sur plus de 300 sites. Toutes 
les inspections ont ete effectuees sans preavis, et 
l’acces a presque toujours ete tres rapide. En aucun 
cas, nous n’avons eu de preuve convaincante que la 
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partie iraquienne avait ete prevenue a l’avance de la 
venue des inspecteurs. 

Les inspections se sont deroulees dans 1’ensemble 
de l’lraq, sur les sites industriels, les depots de 
munitions, les centres de recherche, les universites, les 
sites presidentiels, les laboratoires mobiles, les 
habitations privees, les installations de production de 
missiles, les camps militaires et les sites agricoles. Sur 
tous les sites qui avaient fait l’objet d’inspections avant 
1998, des activites ont ete menees pour etablir de 
nouvelles donnees de base. 11 s’agissait, entre autres, 
d’identifier la fonction et le contenu de chaque 
batiment, neuf ou ancien, a un site donne. 11 s’agissait 
egalement de verifier les equipements precedemment 
etiquetes, d’appliquer des scelles et des etiquettes, de 
prelever des echantillons et de conduire des entretiens 
avec le personnel travaillant sur le site au sujet des 
activites presentes et passees. Sur certains sites, un 
georadar a ete utilise pour examiner les structures 
souterraines ou les equipements ensevelis. 

Grace aux inspections menees jusqu’ici, nous 
avons acquis une bonne connaissance du paysage 
industriel et scientifique iraquien, ainsi que de ses 
capacites en matiere de missiles mais, comme 
auparavant, nous ne savons pas ce que recelent chaque 
grotte et chaque coin. Les inspections aident 
effectivement a combler les lacunes dans notre 
connaissance dues a l’absence des inspections de 
decembre 1998 a novembre 2002. 

Plus de 200 echantillons chimiques et plus de 
100 echantillons biologiques ont ete preleves a 
differents sites. Les trois quarts d’entre eux ont ete 
analyses en utilisant nos propres capacites a notre 
laboratoire d’analyses du Centre de Bagdad. Les 
resultats a ce jour corroborent les declarations de 
l’lraq. 

Nous avons maintenant commence le processus 
de destruction d’environ 50 litres de gaz moutarde 
declares par l’lraq, qui avaient ete gardes sous scelles 
de la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) au site 
de Muthanna. Un tiers de cette quantite a deja ete 
detruit. La quantite de laboratoire de thiodiglycol, un 
precurseur du gaz moutarde, que nous avons decouvert 
a un autre site, a egalement ete detruite. 

L’effectif total de notre personnel en Iraq depasse 
maintenant 250 personnes originaires de 60 pays. Ceci 
inclut une centaine d’inspecteurs de la COCOVINU, 


15 inspecteurs de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), 50 membres d’equipage des avions 
et 65 membres du personnel d’appui. 

Dans ma mise a jour de la situation, presentee au 
Conseil le 27janvier dernier, j’ai dit qu’il semble, 
d’apres ce que nous avons vu, que l’lraq ait decide, en 
principe, de cooperer sur les questions de procedure, 
surtout en fournissant un acces rapide a tous les sites et 
son aide a la COCOVINU dans la mise en place de 
l’infrastructure necessaire. Cette impression demeure, 
et nous notons que nous n’avons rencontre jusqu’ici 
aucun probleme dans notre acces aux sites, y compris 
ceux qui n’avaient jamais ete declares ou inspectes, 
ainsi que les sites presidentiels et les residences 
privees. 

Dans ma derniere mise a jour, j’ai egalement 
declare qu’il est indispensable que l’lraq decide de 
cooperer sur le fond pour que la tache du desarmement 
puisse s’achever par le processus d’inspection et pour 
que les operations de surveillance puissent se mettre 
fermement en place. Cette cooperation, comme je l’ai 
note, exige davantage que l’ouverture de portes. 
Suivant le libelle de la resolution 1441 (2002), cela 
exige de l’lraq qu’il deploie des efforts 
immediatement, sans conditions et activement pour 
regler les questions existantes de desarmement soit en 
presentant les articles et des programmes proscrits 
subsistants en vue de leur elimination, soit en 
presentant des preuves convaincantes de leur 
elimination. 

Dans la situation actuelle, on imaginerait que 
l’lraq serait desireux de respecter ses obligations. Alors 
que nous etions a Bagdad, nous avons rencontre une 
delegation du Gouvernement sud-africain. Sa presence 
avait pour objet d’expliquer comment l’Afrique du Sud 
avait gagne la confiance du monde en demantelant son 
programme d’armements nucleaires, grace a une 
cooperation sans faille pendant deux ans avec les 
inspecteurs de l’AIEA. Je viens d’apprendre que l’lraq 
a accepte une offre de l’Afrique du Sud d’envoyer un 
groupe d’experts en vue de nouveaux entretiens. 

Que reste-t-il, s’il reste quoi que ce soit, des 
armes de destruction massive de l’lraq et des articles et 
programmes proscrits connexes? Jusqu’ici, la 
COCOVINU n’a pas decouvert ces armes, juste un 
petit nombre de munitions chimiques vides, qui 
auraient du etre declarees et detruites. Un autre fait 
- qui revet une grande importance - est qu’un grand 
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nombre de ces armes et articles interdits n’ont pas ete 
comptabilises. Par exemple, un document que l’lraq a 
presente nous laisse supposer que 1 000 tonnes environ 
d’agents chimiques n’ont pas ete comptabilises. II ne 
faut pas en tirer la conclusion hative qu’ils existent. 
Toutefois, cette eventualite n’est pas non plus exclue. 
S’ils existent, ils devraient etre remis pour etre 
detruits. S’ils n’existent pas, il faudrait presenter des 
preuves credibles a cet effet. 

Nous savons parfaitement que de nombreux 
services de renseignement gouvernementaux sont 
convaincus et affirment que des armes, des articles et 
des programmes interdits subsistent. Le Secretaire 
d’Etat americain a presente des donnees pour appuyer 
ces conclusions. Les gouvernements disposent de 
nombreuses sources d’information qui ne sont pas a la 
disposition des inspecteurs. Les inspecteurs, pour leur 
part, doivent fonder leurs rapports uniquement sur les 
elements de preuve qu’ils peuvent eux-memes 
examiner et presenter publiquement. Sans elements de 
preuve, aucune assurance ne peut etre donnee. 

Lors de mes precedents exposes, j’ai note que 
d’importantes questions de fond demeurees en suspens 
ont ete enoncees dans deux documents du Conseil de 
securite au debut de 1999 et devraient etre bien 
connues de l’lraq. Je me refere, notamment, aux 
questions de 1’anthrax, de 1’agent neurotoxique VX et 
des missiles de longue portee, et j’ai declare que ces 
questions « meritent d’etre considerees serieusement 
par l’lraq au lieu d’etre ecartees... » (S/PV.4692, p. 5). 
La declaration presentee par l’lraq le 7 decembre 
dernier, malgre son volume, a manque l’occasion de 
fournir des donnees et des preuves nouvelles pour 
repondre aux questions non tranchees. C’est 
probablement le probleme le plus important auquel 
nous sommes confrontes. Je comprends qu’il ne soit 
pas toujours facile pour l’lraq de fournir les preuves 
necessaires, mais la tache de les trouver ne revient pas 
aux inspecteurs. L’lraq doit en toute honnetete 
s’attaquer a cette tache et eviter de minimiser 
l’importance des questions posees. 

Dans ma mise a jour de janvier au Conseil, j’ai 
mentionne les missiles A1 Samoud 2 et A1 Fatah, les 
chambres de coulee reconstituees, la construction d’un 
banc d’essai de moteurs de missiles et l’importation de 
moteurs-fusees, qui avaient tous ete declares a la 
COCOVINU par l’lraq. J’ai note qu’Al Samoud 2 et 
A1 Fatah peuvent tout a fait apparaitre comme des 
exemples de systemes proscrits, car leurs portees 


avaient depasse durant les essais la limite de 
150 kilometres fixee par le Conseil de securite. J’avais 
egalement note que l’lraq avait ete prie de cesser les 
essais en vol de ces missiles tant que la COCOVINU 
n’aurait pas acheve son examen technique. 

Au debut de la semaine, les experts en missiles de 
la COCOVINU se sont entretenus pendant deux jours 
avec des experts d’un certain nombre d’Etats membres 
pour discuter de ces questions. Les experts sont 
parvenus a la conclusion que, vu les donnees fournies 
par l’lraq, les deux variantes declarees du missile 
A1 Samoud 2 avaient une portee susceptible de 
depasser les 150 kilometres. Ce systeme de missiles est 
done interdit a l’lraq en vertu de la resolution 687 
(1991) et du plan de surveillance adopte par la 
resolution 715 (1991). S’agissant d’Al Fatah, les 
experts jugent necessaire que l’lraq apporte des 
eclaircissements au sujet des donnees relatives aux 
missiles avant de pouvoir proceder a une evaluation 
complete de la capacite du systeme de missiles. 

S’agissant des chambres de coulee, je note ce qui 
suit : la Commission speciale (CSNU) avait ordonne et 
supervise la destruction des chambres de coulee, qui 
etaient prevues pour la production du systeme de 
missile interdit Badr-2000. L’lraq a declare avoir 
reconstitue ces chambres. Les experts ont confirme que 
les chambres de coulee reconstituees pouvaient 
toujours etre utilisees pour produire des moteurs de 
missiles ayant une portee nettement superieure a 150 
kilometres. En consequence, ces chambres restent 
interdites. 

Les experts ont egalement etudie les donnees 
relatives au banc d’essai de moteurs de missiles dont la 
construction est sur le point de s’achever et, selon leurs 
evaluations, il permet de proceder a des essais de 
moteurs de missiles avec des poussees superieures au 
moteur SA-2. Jusqu’ici, le banc d’essai n’a pas ete 
associe a une activite proscrite. 

S’agissant des 380 moteurs de missiles SA-2 
importes hors du mecanisme d’exportations/importations 
et en violation du paragraphe 24 de la resolution 687 
(1991), les inspecteurs de la COCOVINU ont ete 
informes par l’lraq lors d’une seance d’information 
officielle qu’ils allaient etre utilises pour la 
construction du missile A1 Samoud 2, lequel est 
maintenant proscrit selon revaluation. De tels moteurs, 
qui seraient conijus pour etre utilises dans le cadre de 
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1 ’utilisation de ce systeme de missiles, seraient 
egalement proscrits. 

J’ai l’intention de communiquer ces conclusions 
au Gouvernement iraquien. 

Lors de la reunion tenue a Bagdad les 8 et 
9 fevrier, la partie iraquienne a souleve certaines 
questions importantes de desarmement encore non 
reglees et nous a remis un certain nombre de 
documents, notamment sur le bacille du charbon et les 
milieux de culture, sur l’agent innervant XV et la 
production des missiles. Nos experts, qui se trouvaient 
a la reunion, ont etudie les documents pendant la soiree 
du 8 fevrier et rencontre les experts iraquiens dans la 
matinee du 9 fevrier pour obtenir plus de precisions. 
Bien qu’aucune nouvelle preuve n’ait ete fournie dans 
les documents et que ceux-ci, aussi bien que les 
discussions d’experts, n’aient pas permis de regler les 
questions en suspens, leur presentation pourrait etre le 
signe d’une attitude plus active de la part de la partie 
iraquienne qui se concentrerait sur les questions en 
suspens importantes. 

La partie iraquienne a suggere que le probleme de 
la verification des quantites d’anthrax et des deux 
precurseurs de 1’agent innervant VX, qui selon elle 
auraient ete detruits unilateralement, pourrait etre 
aborde en utilisant certaines methodes techniques et 
analytiques. Bien que les experts poursuivent leur 
evaluation de ces suggestions, ils ne fondent que peu 
d’espoirs sur la possibilite d’evaluer les quantites de 
materiel enfouies dans le sol il y a des annees. II 
semble done indispensable de presenter des preuves 
sous la forme de documents ou de temoignages du 
personnel a cet egard. 

Toujours dans ce contexte, une lettre du 
12 fevrier de la Direction nationale de controle de 
l’lraq pourrait etre pertinente. Elle contient une liste 
comprenant les noms de 83 participants impliques 
«dans la destruction unilateral, dans le domaine 
chimique, qui a eu lieu pendant l’ete 1991 ». Etant 
donne que l’absence de preuves adequates de cette 
destruction a ete, et demeure, une des raisons 
principales expliquant pourquoi on considere que des 
quantites de produits chimiques n’ont pas ete 
comptabilises, la presentation d’une liste de personnes 
susceptibles d’etre interviewees sur les actions en 
question semble utile et releve de la cooperation sur le 
fonds. Je suis sur que la partie iraquienne fournira une 
liste similaire comprenant les noms des personnes 


ayant participe a la destruction unilateral d’autres 
articles proscrits, en particulier dans le domaine 
biologique. 

La partie iraquienne nous a egalement informes 
que le mandat de la commission, dont les membres ont 
ete nommes apres notre decouverte de 12 ogives 
chimiques vides, avait ete elargi afin de rechercher 
d’autres produits proscrits encore existants. Nous nous 
en sommes felicites. 

Nous avons appris qu’une deuxieme commission 
a maintenant ete nominee avec mission de rechercher 
sur tout le territoire iraquien d’autres documents 
relatifs a 1’elimination des produits et programmes 
proscrits. Celle-ci est dirigee par l’ancien Ministre du 
petrole, le general Amer Rashid, et devrait jouir de 
pouvoirs tres etendus en matiere de perquisition dans 
les batiments industriels et administratifs et dans les 
residences privees. 

Les deux commissions pourraient se reveler des 
outils utiles pour trouver les articles proscrits qui 
doivent etre detruits et de nouveaux elements de 
preuve. Elies doivent a l’evidence oeuvrer rapidement 
et efficacement pour nous convaincre, ainsi que le 
monde entier, que leurs efforts sont bien reels. 

La question des entretiens prives a ete 
longuement discutee pendant notre reunion a Bagdad. 
La partie iraquienne a confirme l’engagement, qui nous 
a ete donne le 20 janvier, d’encourager les personnes 
qui y sont invitees a accepter ces interviews, ici ou a 
l’exterieur de l’lraq. Jusqu’ici, nos entretiens se sont 
limites a Bagdad. Certaines personnes ont refuse tout 
entretien en l’absence d’un representant officiel ou 
sans la permission de l’enregistrer. Trois personnes, qui 
avaient prealablement refuse les entretiens aux 
conditions fixees par la COCOVINU, ont ensuite 
accepte de s’y preter, cela juste avant nos entretiens a 
Bagdad les 8 et 9 fevrier. Ces entretiens se sont reveles 
instructifs. Aucun autre entretien n’a ete accepte selon 
nos conditions. J’espere que cela changera. Nous 
pensons que des entretiens realises lors de la presence 
d’une tierce personne et sans enregistrement 
apporteraient une credibilite accrue. 

A la recente reunion tenue a Bagdad, de meme 
qu’a plusieurs autres occasions anterieures, mon 
collegue M. ElBaradei et moi-meme avons exhorte la 
partie iraquienne a promulguer une legislation qui 
incorpore les interdictions de l’Organisation des 
Nations Unies s’agissant des armes de destruction 
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massive. Nous avons requ ce matin un message nous 
informant qu’un decret presidentiel contenant des 
interdictions en matiere d’importation et de production 
d’armes nucleaires, chimiques et biologiques avait ete 
publie. Nous n’avons pas encore eu le temps 
d’examiner les details du texte de ce decret. 

Je tiens a faire quelques observations sur le role 
des agences de renseignements s’agissant des 
inspections en Iraq. Un regime d’inspections credible 
exige la pleine cooperation de l’lraq quant au 
processus, en donnant un acces immediat et total aux 
inspecteurs, et quant au fond, en faisant des 
declarations completes appuyees par des informations 
pertinentes, du materiel et des preuves. Cependant, 
etant donne que la societe iraquienne est fermee et 
compte tenu des antecedents en matiere d’inspection, 
d’autres sources d’informations, notamment les 
transfuges et les agences de renseignements 

gouvernementales, sont necessaires pour faciliter le 
processus d’inspection. 

Je me souviens qu’en 1991, plusieurs inspections 
en Iraq, basees sur des informations reques d’un 
gouvernement, ont permis de mettre a jour 

d’importants aspects du programme d’armement 
nucleaire. On s’est rendu compte qu’une organisation 
internationale autorisee a realiser des inspections sans 
restriction sur le terrain pouvait utilement se servir 
d’informations communiquees par des gouvernements 
possedant des yeux dans le ciel, des oreilles sur les 
ondes, un acces aux transfuges et gardant les yeux 
rives et les oreilles collees au marche du materiel lie 
aux armements. On a compris que les informations 
detenues par les services de renseignements 

gouvernementaux pourraient contribuer activement a 
l’effort international visant a prevenir la proliferation 
d’armes de destruction massive. Cela reste vrai et nous 
avons desormais beaucoup d’experience en la matiere. 

Les organisations internationales doivent analyser 
ces informations dans un esprit critique et les exploiter, 
particulierement lorsqu’elles proviennent de plusieurs 
sources. Les agences de renseignement doivent, pour 
leur part, proteger leurs sources et leurs methodes. 
Ceux qui fournissent de telles informations doivent 
savoir qu’elles demeureront confidentielles et qu’elles 
seront communiquees a tres peu de gens. La 
COCOVINU a noue de bonnes relations de travail avec 
les services de renseignements et la quantite 
d’informations reques a progressivement augmente. 
Cependant, il nous faut reconnaitre qu’il y a des 


limitations et que les fausses interpretations sont 
possibles. 

Les informations provenant des agences de 
renseignements ont ete utiles a la COCOVINU. Dans 
un cas, elle nous ont permis de nous rendre dans une 
residence privee ou l’on a decouvert des documents 
relatifs l’enrichissement de l’uranium au laser. Dans 
d’autres cas, cependant, ces renseignements nous ont 
conduits sur des sites ou aucun produit proscrit n’a ete 
decouvert. Meme dans ces cas, toutefois, l’inspection 
des sites s’est revelee utile pour prouver l’absence de 
tels produits et que, dans certains cas, il y avait 
d’autres articles, notamment des munitions 
conventionnelles. Cela a prouve que des armes 
conventionnelles sont deplacees sur le territoire de 
l’lraq et que ces deplacements n’etaient pas 
necessairement lies aux armes de destruction massive. 

Durant sa presentation d’informations provenant 
des services de renseignements, le Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis a suggere que l’lrak s’etait prepare aux 
inspections en nettoyant les sites et en enlevant les 
preuves de programmes d’armes proscrites. Je voudrais 
faire ici une observation sur un seul cas, que nous 
connaissons bien, a savoir sur les camions identifies 
par les analystes comme servant a la decontamination 
chimique dans un depot de munitions. C’etait un site 
declare et certainement l’un de ceux pour lesquels 
l’lraq s’attendait a des inspections. Nous avons note 
que les deux images satellites du site ont ete prises a 
plusieurs semaines d’intervalle. Le deplacement de 
munitions signale sur le site aurait pu tout aussi bien 
etre une activite de routine qu’un transfert de 
munitions proscrites avant une inspection imminente. 
Notre reserve sur ce point n’enleve rien a notre 
appreciation de 1’information en question. 

Hier, la COCOVINU a informe les autorites 
iraquiennes de son intention de commencer a utiliser 
l’avion de surveillance U-2 au debut de la semaine 
prochaine selon des modalites similaires a cedes 
suivies par la Commission speciale. Nous sommes 
egalement en train de mettre au point des modalites en 
vue d’utiliser l’avion fran 9 ais Mirage a partir de la fin 
de la semaine prochaine, ainsi que des drones fournis 
par le Gouvernement allemand. La proposition russe de 
fournir un avion Antonov, qui permet une vision 
nocturne, est bienvenue et figure immediatement apres 
dans nos projets de renforcement des capacites 
techniques de la COCOVINU et de l’AIEA. Ces 
developpements sont conformes aux suggestions 
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presentees dans le document officieux recemment 
distribue par la France et appelant a un renforcement 
de nos capacites d’inspection. 

Nous avons Fintention d’examiner les possibilites 
de surveillance des mouvements au sol, notamment 
ceux des camions. Au vu des renseignements 
persistants faisant etat d’unites mobiles de production 
d’armes biologiques, de telles mesures pourraient 
accroitre l’efficacite des inspections. 

La COCOVINU continue de renforcer ses 
capacites tant en termes d’effectifs du personnel que de 
ressources techniques. En me rendant recemment a 
Bagdad, je me suis arrete a Vienne pour rencontrer 60 
experts qui viennent de finir leur formation generale 
d’inspection. Ils sont originaires de 22 pays, y compris 
de pays arabes. 

On demande assez souvent a la COCOVINU 
combien de temps il lui faudra encore pour achever sa 
tache en Iraq. La reponse depend de ce que l’on entend 
par cette tache : s’agit-il de l’elimination des armes de 
destruction massive et des produits et programmes 
connexes, interdits en 1991 - c’est-a-dire la tache de 
desarmement - ou de la surveillance afin de s’assurer 
qu’aucune nouvelle activite proscrite n’a lieu? Cette 
derniere tache, sur laquelle on ne se penche pas 
souvent, est pourtant extremement importante, et non 
sujette a controverse. Elle exigera une surveillance 
continue, c’est-a-dire sans limite de temps, jusqu’a ce 
que le Conseil en decide autrement. 

En revanche, la tache de « desarmement » prevue 
dans la resolution 687 (1991) et la progression des 
« taches clefs en matiere de desarmement restant a 
accomplir », selon la resolution 1284 (1999), ainsi que 
les «obligations en matiere de desarmement » 
desquelles l’lraq s’est vu accorder «une derniere 
possibilite de s’acquitter», au titre de la resolution 
1441 (2002), ont toujours du etre effectuees dans un 
laps de temps plus court. Malheureusement, le degre 
eleve de cooperation demande a l’lraq pour le 
desarmement par inspection n’a pas ete present 
en 1991. Malgre l’elimination, sous la supervision de 
la Commission speciale et de l’AIEA, de grandes 
quantites d’armes, de produits et d’installations 
connexes au cours des ans, la tache etait encore 
inachevee, lorsque les inspecteurs ont ete retires pres 
de huit ans plus tard, fin 1998. 

Si l’lraq avait fourni la cooperation necessaire en 
1991, la phase de desarmement, au titre de la resolution 


687 (1991) aurait pu etre courte, et l’on aurait pu eviter 
10 ans de sanctions. Aujourd’hui, trois mois apres 
l’adoption de la resolution 1441 (2002), la periode de 
desarmement par inspection pourrait encore etre breve 
si « l’lraq coopere immediatement, inconditionnellement et 
activement avec la Commission et l’AIEA ». 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Blix de son expose. 

Je donne a present la parole a M. Mohamed 
ElBaradei, Directeur general de l’Agence intemationale 
de l’energie atomique. 

M. ElBaradei (parle en anglais) : Mon rapport 
au Conseil aujourd’hui est une mise a jour sur le statut 
des activites de verification nucleaire de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) en Iraq, 
conformement a la resolution 1441 (2002) du Conseil 
de securite et aux autres resolutions pertinentes. Moins 
de trois semaines se sont ecoulees depuis mon dernier 
expose devant le Conseil, le 27 janvier, ce qui est 
relativement court au regard du processus global 
d’inspection. Toutefois, je pense qu’il importe que le 
Conseil reste activement engage et pleinement informe 
a ce stade crucial. 

La priorite des inspections de l’AIEA est 
maintenant passee de la « phase de reconnaissance » a 
la « phase d’enquete ». La « phase de reconnaissance » 
consistait a retablir rapidement notre base de 
connaissances sur les capacites nucleaires de l’lraq, a 
verifier que les activites nucleaires connues pour etre 
menees dans des installations clefs n’avaient pas repris, 
a verifier 1’emplacement des matieres nucleaires et des 
matieres et equipements non-nucleaires pertinents et a 
identifier les lieux ou travaillent actuellement les 
elements clefs de l’ancien personnel iraquien. La 
« phase d’enquete » consiste essentiellement a parvenir 
a une meilleure comprehension des activites de l’lraq 
au cours des quatre dernieres annees, en particulier 
dans les domaines recenses par les Etats comme 
preoccupants et ceux qui ont ete inventories par 
l’AIEA sur la base de sa propre analyse. 

Depuis notre expose du 27 janvier, l’AIEA a 
precede a 38 inspections supplementaires sur 19 sites, 
ce qui porte le total des inspections a 177, sur 
125 sites. L’lraq a continue de permettre l’acces 
immediat a tous ces sites. Au cours des inspections, 
nous avons recense certaines installations sur 
lesquelles nous allons retablir des systemes 
d’endiguement et de surveillance afin de proceder au 
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suivi systematique des activites associees au materiel a 
double usage. Pour l’heure, nous procedons a des 
inspections a repetition pour verifier que ces materiels 
ne sont pas utilises a des fins interdites. 

Comme je l’ai dit dans mon dernier rapport au 
Conseil, nous avons un certain nombre de mesures a la 
fois a grande echelle et sur des sites precis visant a 
detecter des signes d’activites nucleaires actuelles ou 
passees non declarees en Iraq, en prenant notamment 
des echantillons environnementaux et en faisant des 
leves de detection de rayonnements. A cet egard, nous 
recueillons une grande variete d’echantillons sur les 
installations inspectees et d’autres sites dans tout 
l’lraq, notamment d’eau, de sediments et de vegetation, 
que nous analysons pour trouver des traces eventuelles 
d’activites nucleaires. 

Nous avons egalement repris les echantillonnages 
d’air sur des sites iraquiens clefs. Trois des quatre 
appareils utilises pour la prise d’echantillons, qui 
avaient ete retires en decembre 2002 pour une remise 
en etat, sont retournes en Iraq. L’un de ces appareils a 
ete installe sur un emplacement fixe et les deux autres 
fonctionnent a partir de plates-formes mobiles. Nous 
avons l’intention d’en accroitre le nombre afin 
d’utiliser au mieux cette technique. 

Nous continuons egalement a multiplier les 
campagnes de leves gamma effectuees a partir d’un 
vehicule ou a la main. Le vehicule de leve gamma a ete 
utilise sur la route des sites d’inspection comme sur les 
sites eux-memes, ainsi que dans des zones urbaines et 
industrielles. Nous commencerons les leves gamma par 
helicoptere des que le materiel adequat aura ete certifie 
utilisable sur le modele d’helicoptere qui nous a ete 
fourni pour les inspections en Iraq. 

L’AIEA a continue ses entretiens avec les 
membres clefs du personnel iraquien. Nous avons pu 
obtenir recemment quatre entretiens prives, c’est-a-dire 
sans la presence d’un observateur iraquien. Les 
personnes interrogees ont neanmoins enregistre 
l’entretien. En outre, les discussions se sont 
poursuivies avec des techniciens et responsables 
iraquiens dans le cadre des activites d’inspection et des 
reunions techniques. Je dois noter que lors de notre 
reunion recente a Bagdad, l’lraq a confirme qu’il etait 
dispose a encourager ses administres a accepter des 
entretiens prives, a l’exterieur comme a l’interieur de 
l’lraq. 


En reponse a la demande de l’Agence, l’lraq a 
allonge la liste du personnel iraquien concerne, qui 
comporte maintenant plus de 300 noms, ainsi que la 
mention de l’endroit ou travaillent actuellement ces 
personnes. Figurent sur la liste les noms des plus 
grands scientifiques connus de l’AIEA dans les 
domaines nucleaires et associes. Nous continuerons 
neanmoins de solliciter des informations sur le 
personnel iraquien moins important dont le travail peut 
avoir une incidence en ce qui concerne notre mandat. 

Je voudrais maintenant faire une mise au point 
sur un certain nombre de questions precises sur 
lesquelles nous nous penchons actuellement. Je dois 
preciser que peu de temps avant notre recente reunion a 
Bagdad et sur la base de nos discussions avec nos 
homologues iraquiens, l’lraq a fourni des documents 
sur les questions suivantes : la tentative qu’aurait fait 
l’lraq d’importer de l’uranium, la tentative d’achat de 
tubes d’aluminium, 1’achat d’aimants et de capacites de 
production d’aimants, l’utilisation d’octogene (HMX), 
matiere extremement explosive, et toutes les questions 
et sujets de preoccupation restes en suspens depuis 
1998, sur chacun desquels je vais maintenant m’arreter 
quelques instants. 

L’lraq continue d’affirmer qu’il n’a pas essaye 
d’importer de l’uranium depuis les annees 80. L’AIEA 
a recemment requ un complement d’information sur 
cette question. Nous allons nous pencher dessus avec 
l’aide, esperons-le, du pays africain qui est cense avoir 
participe a cette transaction. 

L’AIEA continue egalement son suivi des 
tentatives iraquiennes d’importation de tubes 
d’aluminium a haute teneur, tentatives reconnues par 
l’lraq. Comme les membres le savent, l’lraq a declare 
qu’elles etaient liees a un programme de retro- 
ingenierie des roquettes classiques. L’AIEA a verifie 
que l’lraq avait effectivement fabrique ce type de 
roquettes. Neanmoins, nous cherchons encore a savoir 
si les tubes n’auraient pas plutot ete destines a la 
fabrication de centrifugeuses servant a enrichir 
l’uranium. Dans le cadre de cette enquete, l’lraq a ete 
prie d’expliquer pourquoi il avait demande a differents 
fournisseurs des specifications a tolerance aussi serree. 
L’lraq a fourni de la documentation relative au projet 
de retro-ingenierie et s’est engage a fournir des 
echantillons des tubes qu’il recevrait des fournisseurs 
potentiels. Nous allons continuer d’enqueter plus avant 
sur ce point. 
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En reponse aux questions posees a l’lraq par 
l’AIEA sur les tentatives d’achat de ce dernier d’une 
installation de production d’aimants, et son lien 
possible avec la reprise d’un programme nucleaire, 
l’lraq a recemment fourni des documents 
supplementaires que nous sommes en train d’examiner. 

Au cours d’une inspection liee a l’enquete sur les 
tubes d’aluminium, les inspecteurs de l’AIEA ont 
trouve un certain nombre de documents portant sur les 
transactions menees en vue de l’acquisition de fibres 
de carbone, materiau a double usage utilise par le passe 
par l’lraq dans le cadre de son programme clandestin 
d’enrichissement de l’uranium pour la fabrication de 
rotors de centrifugeuses a gaz. D’apres notre examen 
de ces documents, la fibre de carbone que l’lraq voulait 
acquerir ne devait pas servir a enrichir de l’uranium, 
les caracteristiques techniques du materiau ne semblant 
pas conformes avec celles que necessite la fabrication 
des tubes de rotors. En outre, nous avons precede a des 
inspections de suivi, au cours desquelles nous avons pu 
observer l’utilisation de ces fibres de carbone dans des 
applications non nucleaires et prendre des echantillons. 
L’AIEA va neanmoins poursuivre son enquete sur ce 
point. 

Nous avons egalement continue a enqueter sur le 
deplacement et la consommation de l’explosif brisant 
HMX. Comme je l’ai deja indique, l’lraq a declare que 
32 tonnes de HMX, precedemment mises sous scelle 
par l’AIEA, avaient ete transferees pour etre utilisees a 
la production d’explosifs industriels, principalement a 
des cimenteries, en tant que lanceur pour les explosifs 
utilises dans les carrieres. 

L’lraq nous a fourni d’autres informations, 
notamment des documents sur les deplacements et 
l’utilisation de ce materiau, et les endroits ou ce 
materiau aurait ete utilise ont ete soumis a des 
inspections. Toutefois, vu la nature de l’utilisation des 
explosifs brisants, il se peut que l’AIEA ne soit pas en 
mesure de parvenir a une conclusion sur l’utilisation 
finale de ce materiau. Bien que rien n’indique que ce 
materiau ait ete utilise a une application autre que celle 
declaree par l’lraq, nous ne disposons d’aucun moyen 
technique de verifier quantitativement l’utilisation 
declaree de ce materiau dans des explosions. Nous 
continuerons de suivre cette question en examinant les 
pratiques minieres civiles en Iraq et par le biais 
d’entretiens avec du personnel iraquien clef implique 
dans d’anciennes activites pertinentes de recherche et 
de developpement. 


Nous avons acheve un examen plus detaille des 
2 000 pages de documents trouvees le 16janvier dans 
la residence privee d’un chercheur iraquien. Les 
documents portent essentiellement sur des lasers, y 
compris l’utilisation de la technologie des lasers pour 
enrichir l’uranium. Ce sont des rapports techniques, 
des minutes de reunions, y compris celles du Comite 
permanent des applications des lasers, des notes 
personnelles, des exemplaires de publications et des 
theses de recherches d’etudiants, et un certain nombre 
de documents administratifs dont certains etaient 
marques « secret». Bien que ces documents aient 
fourni des details supplementaires sur les efforts de 
developpement de l’lraq dans le domaine de 
l’enrichissement par laser, ils renvoient a des activites 
ou a des sites dont l’AIEA a deja connaissance et 
semblent etre des dossiers personnels du chercheur 
chez qui ils ont ete trouves. Rien dans ces documents 
ne modifie les conclusions auxquelles l’AIEA est deja 
parvenue sur l’ampleur du programme 
d’enrichissement par laser de l’lraq. Nous continuons 
neanmoins de faire valoir aupres de l’lraq qu’il doit 
rechercher et remettre tous les documents, personnels 
ou autres, qui pourraient relever de notre mandat. 

La semaine derniere, l’lraq a egalement remis a 
l’AIEA des documents relatifs a des questions et a des 
preoccupations qui, depuis 1998, necessitent des 
precisions supplementaires, notamment en ce qui 
concerne la conception d’armes et de centrifugeuses. 
Toutefois, ces documents ne contenaient aucune 
information nouvelle. 

II faut esperer que les nouvelles commissions 
etablies par l’lraq pour rechercher de nouveaux 
documents et de nouveaux materiels en rapport avec 
ses programmes d’armes de destruction massive 
permettront de decouvrir des documents et autres 
preuves qui devraient pouvoir nous aider a clarifier les 
questions et preoccupations restantes, ainsi que 
d’autres domaines de preoccupation. 

Enfin, comme M. Blix l’a dit plus tot, j’ai appris 
ce matin par le Directeur general de la Direction de la 
surveillance nationale de l’lraq qu’une legislation 
nationale interdisant les activites proscrites avait ete 
adoptee aujourd’hui. Le reglement de cette question 
juridique de longue date a ete, a mon avis, un pas dans 
la bonne direction afin que l’lraq prouve sa volonte de 
respecter ses obligations au titre des resolutions du 
Conseil de securite. 
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Dans les prochaines semaines, l’AIEA continuera 
a accroitre ses capacites d’inspection de plusieurs 
faqons, notamment en recourant, comme elle le fait 
deja beaucoup, a des inspections sans preavis sur tous 
les sites pertinents en Iraq. Pour renforcer et accelerer 
notre capacite a enqueter sur les questions qui nous 
preoccupent, et pour remettre en place et renforcer 
notre systeme actuel de controle et de verification, qui 
a ete arrete en 1998, nous nous proposons d’accroitre 
le nombre des inspecteurs et du personnel d’appui. 
Nous allons egalement ajouter des analystes et des 
traducteurs pour renforcer les analyses des documents 
et des autres resultats des inspections. Nous comptons 
accroitre le nombre d’experts des douanes et des achats 
pour le suivi des importations en Iraq. Nous allons 
aussi intensifier et etendre la portee des reunions 
techniques et des entretiens prives avec le personnel 
iraquien, selon les modalites et les lieux que nous 
aurons choisis, a l’interieur et a l’exterieur de l’lraq. 

En outre, nous avons l’intention d’accroitre nos 
capacites pour suivre presque en temps reel les 
activites relatives au materiel a double usage, et mettre 
en oeuvre plusieurs composantes supplementaires de 
controle environnemental a grande echelle afin 
d’identifier des traces laissees par des matieres et 
activites nucleaires. 

Nous esperons continuer a recevoir des Etats des 
informations admissibles qui relevent de notre mandat. 
Maintenant que l’lraq a accepte l’utilisation de toutes 
les plates-formes de surveillance aerienne proposees 
par les Etats fournissant un appui a la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) et a l’AIEA, y compris les U-2, 
les Mirages IV, les Antonovs et les drones, nous 
prevoyons de les utiliser tous pour appuyer nos 
activites d’inspection, notamment afin de suivre les 
mouvements a l’interieur et autour des sites inspectes. 

Le Gouvernement iraquien a reitere la semaine 
derniere son engagement a respecter les obligations 
imposees par le Conseil de securite et a cooperer 
pleinement et activement avec les organismes 
d’inspections. Si l’lraq respecte son engagement, les 
mesures que j’ai citees contribueront a l’efficacite du 
processus d’inspection. 

Comme je l’ai dit a plusieurs reprises, l’AIEA 
avait conclu, en decembre 1998, qu’elle avait 
neutralise le programme nucleaire passe de l’lraq et 
que done, il ne restait plus a l’epoque de questions de 


desarmement non resolues. Done, notre priorite depuis 
la reprise des inspections en Iraq il y a deux mois et 
demi a ete de verifier si l’lraq a repris son programme 
nucleaire dans les annees qui se sont ecoulees depuis. 

A ce jour, nous n’avons aucune preuve d’activites 
nucleaires ou connexes interdites en Iraq. Neanmoins, 
comme je viens de le dire, un certain nombre de 
questions font encore l’objet d’enquetes, et nous ne 
sommes pas encore en mesure de parvenir a une 
conclusion, bien que dans certains cas, nous fassions 
des progres. A cette fin, nous comptons utiliser 
pleinement l’autorite qui nous a ete conferee au titre 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite afin 
de mettre en place toutes les capacites necessaires au 
processus d’inspection. 

Dans ce contexte, je tiens a souligner 
l’importance des informations que peuvent nous 
donner les Etats pour nous aider a evaluer si les 
informations donnees par l’lraq sont exactes et 
completes. 

L’experience de l’AIEA dans le domaine de la 
verification nucleaire montre qu’il est possible, 
notamment avec des systemes de verification intrusifs, 
de savoir si un Etat a ou n’a pas un programme 
d’armes nucleaires, meme sans la pleine cooperation de 
l’Etat inspecte. Neanmoins, une cooperation rapide, 
entiere et active de l’lraq, comme la demande la 
resolution 1441 (2002), permettra d’accelerer le 

processus. Surtout, cela nous permettra d’obtenir toute 
l’assurance que demande le Conseil de securite en ce 
qui concerne l’lraq, compte tenu des anciens 
programmes clandestins d’armes de destruction 
massive de ce pays et des anciens schemas de 
cooperation. J’espere que les engagements pris 
recemment a Bagdad continueront de se traduire en 
actions concretes et soutenues. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. ElBaradei de son expose. 

Avant de donner la parole aux membres du 
Conseil, je tiens a rappeler 1’accord qui a ete conclu 
entre nous, a savoir que tous les participants limiteront 
leur declaration a sept minutes au plus, de faqon a 
permettre au Conseil de respecter son calendrier. 

Je donne maintenant la parole a M. Farouk Al- 
Shara’, Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique arabe syrienne. 
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M. Al-Shara’ (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : 11 y a trois mois, le Conseil a adopte a 
l’unanimite la resolution 1441 (2002). La Syrie s’est 
associee au consensus apres s’etre clairement entendu 
dire que le fait de voter pour le projet de resolution 
signifiait que l’on allait serieusement oeuvrer au 
reglement pacifique de la question du desarmement de 
l’lraq et de son programme d’armes de destruction 
massive, et que cela ne servirait pas de pretexte pour 
livrer une guerre contre l’lraq. 

M. Blix et M. ElBaradei, qui viennent de 
presenter leurs rapports, ont fait etat des progres qui 
ont ete accomplis pendant la periode qui s’est ecoulee 
depuis la derniere fois qu’ils ont presente leurs 
rapports au Conseil. Cela veut dire qu’en deux 
semaines seulement, des progres substantiels ont ete 
realises dans le travail des inspecteurs. Ces progres ont 
atteint leur point culminant aujourd’hui, avec 
l’adoption par l’lraq d’une loi interdisant les armes de 
destruction massive. Les progres prouvent que les 
missions d’inspection produisent des resultats 
importants grace au dialogue, a la cooperation et a la 
confiance mutuelle entre les inspecteurs et l’lraq. Par 
consequent, le Conseil doit continuer a appuyer la 
mission des inspecteurs et leur donner suffisamment de 
temps pour mener a bien leur tache, conformement a la 
resolution 1441 (2002). 

Notre region se trouve a un carrefour dangereux, 
tergiversant entre la paix et la guerre. Notre region a 
enormement souffert du lleau de nombreuses guerres, 
et elle continue de subir a ce jour les consequences 
d’une politique raciste dirigee contre un peuple 
palestinien sans defense, une politique basee sur 
l’occupation et les implantations, qui s’emploie a 
detruire l’homme et son habitat. 

Depuis 1973, le monde entier nous conseille de 
rechercher un reglement pacifique au conflit arabo- 
israelien, de normaliser nos relations avec Israel et de 
cooperer avec lui dans de nombreux domaines, bien 
que ce pays, premierement continue d’occuper des 
territoires syriens, libanais et palestiniens, d’y 
construire des implantations et de menacer ses voisins. 
Deuxiemement, Israel continue d’avoir toutes sortes 
d’armes de destruction massive; il est le seul a 
posseder l’arme nucleaire et il rejette toute inspection 
et tout controle internationaux, a la difference des 
autres Etats du Moyen-Orient qui, eux, ont accepte ces 
inspections et ces controles internationaux. 
Troisiemement, Israel continue de faire fi de toutes les 


resolutions pertinentes de l’ONU - soit plus de 500 
d’entre elles - dont 31 adoptees par le Conseil de 
securite. Israel refuse de reconnaitre un Etat palestinien 
independant, principe qui a ete avalise par la 
communaute internationale, y compris par les Etats- 
Unis d’Amerique. Meme lorsque les Etats-Unis ont 
vote pour la majorite de ces resolutions, ces dernieres 
sont restees lettre morte, « de l’encre sur le papier », 
pour reprendre une expression arabe. Leur encre a 
terni, le papier a jauni et, miraculeusement, Sharon est 
devenu un « homme de paix ». 

Dans ce contexte, qu’il me soit permis de 
demander ou en est l’lraq aujourd’hui? L’lraq n’a-t-il 
pas reconnu l’Etat du Kowei't et ses frontieres 
internationales delimitees par le Conseil de securite? 
Une zone d’exclusion aerienne n’a-t-elle pas ete 
imposee dans les parties nord et sud du pays sans 
aucun fondement legitime qui soit de nature a justifier 
une telle interdiction? L’lraq n’a-t-il pas ouvert toutes 
ses portes aux inspecteurs, sans conditions et sans 
reserves? N’a-t-il pas coopere de faqon positive avec 
eux, a un moment ou Israel rejette toute forme 
d’inspection de ses installations nucleaires? Dans ce 
contexte paradoxal, n’a-t-on pas le droit de se 
demander si ces politiques revelent un systeme de deux 
poids, deux mesures? Ou faudrait-il en deduire que le 
danger reel tient au fait que ces politiques sont 
deliberement conipues pour mettre l’lraq et la Palestine, 
en particulier, et le monde arabo-musulman en general 
dans une situation difficile telle que leur sort present et 
futur sera compromis et que l’avenir du monde entier 
sera mis en danger? 

Nous sommes en faveur d’une solution pacifique 
a la question iraquienne. Le bon sens dit qu’il n’y a pas 
d’autre alternative a une telle solution. Du fait de notre 
voisinage avec l’lraq et de notre grande experience de 
ce qui se passe actuellement autour de nous, nous 
comprenons plus que quiconque que c’est la premiere 
guerre dans la region du Moyen-Orient qui soit 
unanimement rejetee par les Arabes. La grande 
majorite des peuples du monde dit non a cette guerre. 

Cette guerre aura de serieuses consequences pour 
l’unite et l’integrite territoriale de l’lraq et de son 
peuple. Cela debordera dans la region tout entiere. La 
guerre conduira a une anarchie totale et ne profitera 
qu’a ceux qui veulent semer la crainte et la destruction 
partout. Ceux qui battent les tambours de la guerre ne 
cachent pas que leur objectif n’est pas de desarmer 
l’lraq ou de detruire ses armes de destruction massive. 
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Ils ont plutot un programme secret qu’ils veulent 
mettre en oeuvre dans la region tout entiere et dont le 
prelude est la guerre contre l’lraq. S’ils voulaient 
seulement eliminer les armes de destruction massive de 
l’lraq, ils l’auraient fait en appuyant le travail des 
inspecteurs et en leur donnant suffisamment de temps 
pour qu’ils puissent s’acquitter de leur tache. 

Nous appuyons un reglement pacifique de la 
question iraquienne car nous sommes persuades que 
l’option de la guerre sapera la coalition internationale 
contre le terrorisme. Les premiers signes de cette 
erosion apparaissent deja sur le theatre afghan. Nous 
n’en exposerons pas les details aux membres du 
Conseil qui ne doivent que trop bien les connaitre. Le 
simple fait de penser que la guerre constitue une option 
possible pour le Conseil de securite prouve en soi non 
seulement Lincapacity du Conseil de securite de 
s’acquitter de ses taches mais egalement l’echec de 
l’ordre international tout entier. Dans ces 
circonstances, nous estimons qu’il n’y a pas d’autre 
option que de respecter la Charte des Nations Unies et 
de recourir a ses institutions aux fins de preserver la 
paix, la securite et la prosperity mondiales, au lieu de 
mettre le monde pendant des mois au bord du gouffre. 

Les efforts deployes par des membres eminents 
du Conseil de securite pour souligner la necessity de 
rechercher une solution pacifique aux fins d’appliquer 
la resolution 1441 (2002) nous donnent l’espoir que 
l’ordre mondial est toujours en bon etat. Nous rendons 
hommage aux efforts consentis par la France, 
l’Allemagne, la Russie, la Chine ainsi que par la 
majority des autres Etats membres du Conseil de 
securite qui s’emploient totalement a promouvoir le 
role de l’ONU, sa Charte et son role central. Ces 
efforts doivent etre reconnus par tous. 

Nous avons examine les propositions franpaises 
visant a renforcer le travail des inspecteurs. Les 
inspections ont produit enormement de resultats qui 
n’auraient pas pu etre obtenus par le recours a la force 
militaire. Nous appuyons par consequent l’idee 
fran 9 aise car c’est une reelle alternative a la guerre. 
Elle constitue la base du renforcement du regime 
d’inspection, afin de lui permettre de mener a bien au 
plus vite la tache qui lui a ete confiee. 
L’accomplissement de cette tache conduira a la levee 
immediate, grace aux mesures appropriees, des 
sanctions imposees a l’lraq aux termes de la resolution 
687 (1990) du Conseil de security. 11 en resultera 
egalement la mise en oeuvre du paragraphe 14 de cette 


resolution, qui prone l’etablissement au Moyen-Orient 
d’une zone exempte de tous les types d’armes de 
destruction massive - nucleaires, biologiques, 
bacteriologiques et chimiques - dans tous les Etats 
sans exception, y compris Israel, qui, a lui seul, s’est 
dote de tous ces types d’armes letales. 

En conclusion, l’heure est veritablement 
historique. Au XXI e siecle, la guerre n’est pas un jeu. II 
s’agit desormais d’une tragedie condamnee par 
l’histoire. Oeuvrons en faveur de la paix car nous 
pourrons l’instaurer si nous cherchons sincerement a y 
parvenir, en faisant preuve d’une determination et 
d’une volonte politique sans faille. Cela est tout a fait 
possible pour ceux qui sont fideles a la Charte des 
Nations Unies, laquelle, une fois que tout a ete dit et 
que tout a ete fait, demeure l’unique autorite capable 
de maintenir la paix et la securite dans le monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la France, S. E. M. Dominique Galouzeau de 
Villepin. 

M. Galouzeau de Villepin (France) : Je remercie 
M. Blix et M ElBaradei pour les indications qu’ils 
viennent de nous fournir sur la poursuite des 
inspections en Iraq. Je tiens de nouveau a leur exprimer 
la confiance et le plein soutien de la France dans leur 
mission. 

On sait le prix que la France attache, depuis 
l’origine de la crise iraquienne, a l’unite du Conseil de 
securite. Cette unite repose aujourd’hui sur deux 
elements essentiels. 

Nous poursuivons ensemble l’objectif d’un 
desarmement effectif de l’lraq. Nous avons, en ce 
domaine, une obligation de resultat. Ne mettons pas en 
doute notre engagement commun en ce sens. Nous 
assumons collectivement cette lourde responsabilite, 
qui ne doit laisser place ni aux arriere-pensees, ni aux 
proces d’intention. Soyons clairs : aucun d’entre nous 
n’eprouve la moindre complaisance a l’egard de 
Saddam Hussein et du regime iraquien. 

En adoptant a l’unanimite la resolution 
1441 (2002), nous avons collectivement marque notre 
accord avec la demarche en deux temps proposee par la 
France : le choix du desarmement par la voie des 
inspections et, en cas d’echec de cette strategic, 
l’examen par le Conseil de security de toutes les 
options, y compris celle du recours a la force. C’est 
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bien dans ce scenario d’echec des inspections, et dans 
ce cas seulement, que pourrait se justifier une seconde 
resolution. 

La question qui se pose aujourd’hui est simple : 
considerons-nous en conscience que le desarmement 
par les missions d’inspection est desormais une voie 
sans issue? Ou bien estimons-nous que les possibilites 
en matiere d’inspection offertes par la resolution 1441 
(2002) n’ont pas encore ete toutes explorees? 

En reponse a cette question, la France a deux 
convictions : la premiere, c’est que l’option des 
inspections n’a pas ete conduite jusqu’a son terme et 
peut apporter une reponse efficace a l’imperatif du 
desarmement de l’lraq; la deuxieme, c’est qu’un usage 
de la force serait si lourd de consequences pour les 
hommes, pour la region et pour la stability 
internationale qu’il ne saurait etre envisage qu’en 
derniere extremite. 

Or, que venons-nous d’entendre a travers les 
rapports de MM. Blix et ElBaradei? Nous venons 
d’entendre que les inspections donnent des resultats. 
Bien sur, chacun d’entre nous veut davantage. Et nous 
continuerons ensemble a faire pression sur Bagdad 
pour obtenir plus. Mais les inspections donnent des 
resultats. 

Lors de leur precedente intervention au Conseil 
de securite le 27janvier, le President executif de la 
Commission de controle, verification et inspection des 
Nations Unies (COCOVINU) et le Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
avaient identifie precisement les domaines dans 
lesquels des progres etaient attendus. Sur plusieurs de 
ces points, des avancees significatives ont ete 
obtenues. 

Dans les domaines chimique et biologique, les 
Iraquiens ont remis de nouveaux documents aux 
inspecteurs. Ils ont aussi annonce la creation de 
commissions d’investigation, dirigees par les anciens 
responsables des programmes d’armement, 
conformement aux demandes de M. Blix. Dans le 
domaine balistique, les informations fournies par l’lraq 
ont permis aux inspecteurs de progresser egalement. 
Nous detenons avec precision les capacites reelles du 
missile A1 Samoud. Maintenant, il convient de 
proceder au demantelement des programmes non 
autorises, conformement aux conclusions de M. Blix. 
Dans le domaine nucleaire, des informations utiles ont 
ete transmises a l’Agence internationale de l’energie 


atomique sur les points importants evoques par 
M. ElBaradei le 27 janvier dernier : l’acquisition 
d’aimants susceptibles de servir a l’enrichissement 
d’uranium et la liste des contacts entre l’lraq et le pays 
susceptible de lui avoir fourni de l’uranium. 

Nous sommes bien la au coeur de la logique de la 
resolution 1441 (2002), qui doit assurer l’efficacite des 
inspections grace a une identification precise des 
programmes prohibes, puis a leur elimination. Nous 
sommes tous conscients que le succes des inspections 
suppose que nous aboutissions a une cooperation 
pleine et entiere de l’lraq. La France n’a cesse de 
l’exiger. 

Des progres reels commencent a apparaitre. 
L’lraq a accepte le survol de son territoire par des 
appareils de reconnaissance aerienne. II a permis que 
des scientifiques iraquiens soient interroges sans 
temoin par les inspecteurs. Un projet de loi prohibant 
toutes les activites liees aux programmes d’armes de 
destruction massive est en cours d’adoption, 
conformement a une demande ancienne des 
inspecteurs. L’lraq doit fournir une liste detaillee des 
experts ayant assiste en 1991 aux destructions des 
programmes militaires. 

La France attend bien entendu que ces 
engagements soient durablement verifies. Au-dela, 
nous devons maintenir une forte pression sur l’lraq 
pour qu’il aille plus loin dans la voie de la cooperation. 

Ces progres nous confortent dans la conviction 
que la voie des inspections peut etre efficace. Mais 
nous ne devons pas nous dissimuler l’ampleur du 
travail restant a accomplir : des questions doivent etre 
encore elucidees, des verifications doivent etre 
conduites, des installations ou des materiels doivent 
sans doute encore etre detruits. 

Pour ce faire, nous devons donner aux inspections 
toutes les chances de reussir. J’ai fait des propositions, 
le 5 fevrier, devant le Conseil. Depuis lors, nous les 
avons precisees dans un document de travail adresse a 
MM. Blix et ElBaradei et communique aux membres 
du Conseil. Quel est leur esprit? 11 s’agit de 
propositions pratiques et concretes, qui peuvent etre 
mises en oeuvre rapidement et qui sont destinees a 
renforcer l’efficacite des operations d’inspection. Elies 
s’inscrivent dans le cadre de la resolution 1441 (2002) 
et ne necessitent par consequent aucune nouvelle 
resolution du Conseil. Elies doivent venir a l’appui des 
efforts menes par MM. Blix et ElBaradei. 11s sont 
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naturellement les mieux a meme de nous dire cedes 
d’entre edes qu’ds souhaitent retenir pour assurer la 
meilleure efficacite de leurs travaux. 

Dans leur rapport, ils nous ont fait des 
commentaires utiles et operationnels. La France a deja 
annonce qu’elle tenait des moyens supplementaires a la 
disposition de MM. Blix et ElBaradei, a commencer 
par ses appareils de surveillance aerienne, Mirage IV. 

Alors oui, j’entends bien les critiques. II y a ceux 
qui pensent que dans leur principe, les inspections ne 
peuvent avoir aucune efficacite. Mais je rappelle que 
c’est le fondement meme de la resolution 1441 (2002) 
et que les inspections donnent des resultats. On peut les 
juger insuffisantes, mais edes sont la. 

II y a ceux qui croient que la poursuite du 
processus d’inspection serait une sorte de « manoeuvre 
de retardement » visant a empecher une intervention 
militaire. Cela pose naturellement la question du temps 
imparti a l’lraq. Nous sommes la au centre des debats. 
II y va de notre credibility et de notre esprit de 
responsabilite. Ayons le courage de mettre les choses a 
plat. 

II y a deux options. L’option de la guerre peut 
apparaitre a priori la plus rapide. Mais n’oublions pas 
qu’apres avoir gagne la guerre, il faut construire la 
paix. Et ne nous voilons pas la face : cela sera long et 
difficile, car il faudra preserver l’unite de l’lraq, 
retablir de maniere durable la stability dans un pays et 
une region durement affectes par 1’intrusion de la 
force. Face a de telles perspectives, il y a l’alternative 
offerte par les inspections, qui permet d’avancer de 
jour en jour dans la voie d’un desarmement efficace et 
pacifique de l’lraq. Au bout du compte, ce choix-la 
n’est-il pas le plus sur et le plus rapide? 

Personne ne peut done affirmer aujourd’hui que 
le chemin de la guerre sera plus court que celui des 
inspections. Personne ne peut affirmer non plus qu’il 
pourrait deboucher sur un monde plus sur, plus juste et 
plus stable, car la guerre est toujours la sanction d’un 
echec. Serait-ce notre seul recours face aux nombreux 
defis actuels? 

Donnons par consequent aux inspecteurs des 
Nations Unies le temps necessaire a la reussite de leur 
mission. Mais soyons ensemble vigilants et demandons 
a M. Blix et a M. ElBaradei de faire regulierement 
rapport au Conseil. La France, pour sa part, propose un 
nouveau rendez-vous, le 14 mars, au niveau 


ministeriel, pour evaluer la situation. Nous pourrons 
alors juger des progres effectues et de ceux restant a 
accomplir. 

Dans ce contexte, l’usage de la force ne se justifie 
pas aujourd’hui. 11 y a une alternative a la guerre : 
desarmer l’lraq par les inspections. De plus, un recours 
premature a l’option militaire serait lourd de 
consequences. L’autorite de notre action repose 
aujourd’hui sur l’unite de la communaute 
internationale. Une intervention militaire prematuree 
remettrait en cause cette unite, ce qui lui enleverait sa 
legitimite et, dans la duree, son efficacite. Une telle 
intervention pourrait avoir des consequences 
incalculables pour la stabilite de cette region meurtrie 
et fragile. Elle renforcerait le sentiment d’injustice, 
aggraverait les tensions et risquerait d’ouvrir la voie a 
d’autres conflits. 

Nous partageons tous une meme priority, celle de 
combattre sans merci le terrorisme. Ce combat exige 
une determination totale. C’est, depuis la tragedie du 
11 septembre, l’une de nos responsabilites premieres 
devant nos peuples. Et la France, qui a ete durement 
touchee a plusieurs reprises par ce terrible fleau, est 
entierement mobilisee dans cette lutte qui nous 
concerne tous et que nous devons mener ensemble. 
C’est le sens de la reunion du Conseil de security qui 
s’est tenue le 20 janvier, a l’initiative de la France. 

Il y a 10 jours, le Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis, M. Powell, a evoque des liens supposes entre Al- 
Qaida et le regime de Bagdad. En l’etat actuel de nos 
recherches et informations menees en liaison avec nos 
allies, rien ne nous permet d’etablir de tels liens. En 
revanche, nous devons prendre la mesure de l’impact 
qu’aurait sur ce plan une action militaire contestee 
actuellement. Une telle intervention ne risquerait-elle 
pas d’aggraver les fractures entre les societes, entre les 
cultures, entre les peuples, fractures dont se nourrit le 
terrorisme? 

La France l’a toujours dit : nous n’excluons pas 
la possibility, qu’un jour, il faille recourir a la force si 
les rapports des inspecteurs concluaient a 
l’impossibilite pour les inspections de se poursuivre. 
Le Conseil devrait alors se prononcer, et ses membres 
auraient a prendre toutes leurs responsabilites. Et dans 
une telle hypothese, je veux rappeler ici les questions 
que j’avais soulignees lors de notre dernier debat, le 
5 fevrier, et auquel nous devrons bien repondre. En 
quoi la nature et l’ampleur de la menace justifient-elles 


14 


0324820f.doc 



S/PV.4707 


le recours immediat a la force? Comment faire en sorte 
que les risques considerables d’une telle intervention 
puissent etre reellement maitrises? 

En tout etat de cause, dans une telle eventualite, 
c’est bien l’unite de la communaute internationale qui 
serait la garantie de son efficacite. De meme, ce sont 
bien les Nations Unies qui resteront demain, quoi qu’il 
arrive, au coeur de la paix a construire. A ceux qui se 
demandent avec angoisse quand et comment nous 
allons ceder a la guerre, je voudrais dire que rien, a 
aucun moment, au sein de ce Conseil de securite ne 
sera le fait de la precipitation, de 1’incomprehension, 
de la suspicion ou de la peur. Dans ce temple des 
Nations Unies, nous sommes les gardiens d’un ideal, 
nous sommes les gardiens d’une conscience. La lourde 
responsabilite et l’immense honneur qui sont les notres 
doivent nous conduire a donner la priorite au 
desarmement dans la paix. 

Et c’est un vieux pays, la France d’un vieux 
continent comme le mien, l’Europe, qui vous le dit 
aujourd’hui, qui a connu les guerres, l’occupation, la 
barbarie. Un pays qui n’oublie pas et qui sait tout ce 
qu’il doit aux combattants de la liberte venus 
d’Amerique et d’ailleurs. Et qui pourtant n’a cesse de 
se tenir debout face a l’Histoire et devant les hommes. 
Fidele a ses valeurs, il veut agir resolument avec tous 
les membres de la communaute internationale. II croit 
en notre capacite a construire, ensemble, un monde 
meilleur. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. Mme Soledad Alvear 
Valenzuela, Ministre des affaires etrangeres du Chili. 

Mme Alvear Valenzuela (Chili) {parle en 
espagnol ) : Je voudrais, en premier lieu, remercier 
M. Blix et M. ElBaradei pour les exposes detailles et 
consciencieux qu’ils nous ont presentes ce matin sur 
les activites des equipes d’inspection de la Commission 
de controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) en Iraq. Ces exposes 
refletent l’integrite professionnelle qui a caracterise les 
inspections et l’honnetete avec laquelle l’on a tente de 
mettre a nu la verite et d’en rendre compte au sujet 
d’une situation complexe et riche en obstacles. Nous 
avons ecoute attentivement leurs exposes avec l’esprit 
constructif propre a un pays qui croit sincerement dans 
les valeurs du systeme multilateral, dans la nature 
contraignante des resolutions du Conseil de securite et 


dans la justesse des decisions voulant que l’on explore 
toutes les voies possibles pour maintenir la paix. 

Mon gouvernement va examiner, dans les jours a 
venir, ces exposes avec toute l’attention requise afin de 
pouvoir participer de maniere responsable aux debats 
au cours desquels le Conseil examinera Involution de 
ce processus en vue d’adopter des decisions reposant 
sur les faits et non sur de simples hypotheses. 

Toutefois, ce que nous avons entendu ce matin 
nous permet de conclure que le regime en place en Iraq 
continue d’afficher une attitude ambivalente a l’egard 
du processus d’inspection. Certes, il y a des signes de 
progres qui pourraient faire esperer un changement de 
comportement decisif de la part du regime iraquien 
face aux exigences de la communaute internationale. Il 
subsiste toutefois des attitudes negatives et dilatoires 
qui revelent une intention de ne pas cooperer et 
amenent a suspecter la presence d’armes de destruction 
massive sur le territoire iraquien. 

A la lumiere des informations que nous ont 
donnees ce matin le President executif de la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et le Directeur 
general de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), nous esperons que le Gouvernement 
iraquien intensifiera sa cooperation sans retard en 
fournissant les informations exigees par les inspecteurs 
de faqon a permettre une mise en oeuvre effective des 
resolutions de ce Conseil. 

Dans ce contexte, je voudrais reaffirmer 
aujourd’hui les elements sur lesquels repose la position 
du Chili depuis le debut de ce debat. 

En premier lieu, les resolutions du Conseil de 
securite doivent etre appliquees, et appliquees 
pleinement sans selectivite au regard de leurs 
dispositions. Ce n’est pas ce que fait l’lraq. Nous 
reconnaissons done que maintenir la pression sur le 
regime de Saddam Hussein s’est revele etre le seul 
mecanisme susceptible d’encourager une certaine 
ouverture et un certain respect des decisions du 
Conseil. Cette pression doit done etre maintenue sans 
relache ni apaisement. Nous rappelons que, 
conformement aux paragraphes 4 et 11 du dispositif de 
la resolution 1441 (2002), tout manquement ou toute 
ingerence de l’lraq dans les activites d’inspection, 
signale au Conseil par le chef de la COCOVINU, doit 
etre examine par le Conseil afin de determiner si toutes 
ses resolutions en la matiere ont ete pleinement 
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respectees et afin de maintenir la paix et la securite 
internationales. La resolution affirme clairement que le 
manquement a ses obligations exposera l’lraq a de 
graves consequences. 

Deuxiemement, mon pays est d’avis que, suivant 
le ton urgent et categorique de la resolution 1441 
(2002), le processus d’inspection doit etre poursuivi, 
renforce et elargi de faijon a le rendre plus precis et 
agressif afin de dejouer tout effort de tromperie et de 
subterfuge du regime iraquien. A cet egard, nous 
attendons avec interet les avis des inspecteurs sur 
l’utilite et l’applicabilite des propositions presentees 
par la France. Cependant, il est evident que le temps 
dont nous disposons n’est pas illimite. La gravite de la 
situation exige du regime iraquien qu’il fournisse des 
reponses immediates et definitives aux inspecteurs. 

En troisieme lieu, le Chili juge indispensable que 
l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite jouent un role clef dans cette crise. Nous 
sommes d’avis qu’il faut conduire une reflexion 
particuliere sur ce sujet. Nous affirmons clairement que 
nous avons pris note avec decouragement du clivage 
croissant au sein du Conseil. Ce fait preoccupant, bien 
qu’ayant pour origine des positions legitimement 
differentes a l’egard de la crise, a ete alimente par un 
manque de volonte d’ecouter et de proposer. Nous 
voulons contribuer a l’effort visant a reprendre le 
chemin du debat et a retablir une methode de travail 
qui allie la conviction avec le respect des 
preoccupations d’autrui, la capacite de persuader en 
faisant preuve de tolerance et, surtout, la patience. 

Comme l’a declare recemment le Secretaire 
general dans son evaluation de la situation actuelle, 

«11 [le Conseil] lui faudra agir avec fermete, 
prudence et discernement et convaincre l’opinion 
que son action est resolue, efficace, credible et 
raisonnable. » 

C’est pourquoi nous convenons avec le Secretaire 
general que l’unite du Conseil est la base de toute 
action internationale qui soit a la fois legitime et forte. 
Seul un Conseil uni pourra adopter avec credibilite les 
decisions appropriees pour atteindre l’objectif de 
desarmement du regime iraquien. 

Nous souscrivons done sans reserve a l’invitation 
qui nous est lancee par le Secretaire general de prendre 
le temps necessaire pour rechercher le plus large 
consensus possible en vue de trouver une solution 


globale qui donne a nouveau au peuple iraquien, qui 
souffre depuis si longtemps, la possibilite de prendre 
pleinement sa place au sein de la communaute 
internationale. C’est dans cet esprit que nous pouvons 
rappeler ce qui nous lie, a savoir que nous voulons 
epuiser tous les moyens de reglement pacifique de ce 
conflit en reservant le recours a la force au moment ou 
il s’averera que tous les moyens pacifiques auront 
echoue. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Tang Jiaxuan, Ministre 
des affaires etrangeres de la Chine. 

M. Tang Jiaxuan (Chine) {parle en chinois ) : 
Permettez-moi d’emblee de remercier M. Blix et 
M. ElBaradei pour leurs exposes au Conseil sur les 
activites d’inspection en Iraq. En novembre dernier, le 
Conseil de securite a adopte a l’unanimite la resolution 
1441 (2002), reaffirmant la ferme determination de la 
communaute internationale de verifier et detruire les 
armes de destruction massive de l’lraq. A present, la 
question iraquienne connait son heure la plus critique. 
La communaute internationale espere dans son 
ensemble qu’un reglement politique sera trouve a la 
question iraquienne dans le cadre de l’Organisation des 
Nations Unies et place les plus grandes esperances 
dans le travail d’inspection de la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). Je souhaiterais faire part 
ici au Conseil de securite des mes opinions. 

Premierement, l’lraq doit appliquer les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite 
strictement, completement et serieusement. Nous 
exhortons la partie iraquienne a reconnaitre pleinement 
l’importance et l’urgence des inspections et a fournir la 
cooperation la plus large et la plus active. Lors de leur 
recente visite, les chefs des deux organismes de l’ONU 
ont obtenu des resultats positifs. La partie iraquienne a 
pris des engagements. Nous invitons la partie 
iraquienne a honorer rapidement ces engagements. 
S’agissant des questions soulevees par les chefs des 
deux organismes dans leurs exposes, l’lraq doit 
rapidement fournir des eclaircissements et des 
explications. 

Deuxiemement, le travail d’inspection doit 
absolument se poursuivre. La resolution 1441 (2002) 
du Conseil de securite fournit un mandat clair et des 
exigences concretes. 
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Notre tache essentielle consiste toujours, selon 
nous, a tenter de faire appliquer cette resolution. A cet 
egard, le Conseil de securite et les deux organes 
d’inspection ont encore beaucoup de travail a realiser. 
A en juger par les activites conduites dans un passe 
recent, les inspections ont enregistre des avancees et 
ont permis de clarifier un certain nombre de questions. 
Neanmoins, de nouveaux elements ont egalement ete 
decouverts lors de ce processus. Les deux organes ont 
le devoir de poursuivre les inspections, de meme qu’ils 
y sont justifies, afin de decouvrir la verite et de 
s’acquitter de la mission qui leur a ete confiee par le 
Conseil de securite. C’est pourquoi, en accord avec 
l’opinion majoritaire parmi les membres du Conseil, la 
Chine considere que le processus d’inspection 
fonctionne et qu’il importe de continuer de donner le 
temps necessaire aux inspecteurs pour faire appliquer 
la resolution 1441 (2002). 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
renforcer ses efforts s’agissant des inspections. Le 
dossier iraquien influe sur la paix et la stabilite dans la 
region du Golfe, ainsi que sur la credibilite et L autorite 
du Conseil de securite. Le Conseil doit aborder cette 
situation complexe de maniere appropriee et 
responsable, conformement aux objectifs et principes 
inscrits dans la Charte des Nations Unies, afin de 
s’acquitter de sa mission importante en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. Sa 
principale priorite doit desormais consister a renforcer 
la direction qu’il imprime, son appui au travail 
d’inspection, et a faciliter un reglement politique 
productif. L’intensification des inspections vise a la 
recherche d’une solution pacifique en Iraq. La Chine 
est prete a continuer a fournir aux deux organes 
d’inspection l’assistance en personnel et l’aide 
technique necessaires, poursuivant ainsi ses efforts en 
vue d’un reglement politique de la question iraquienne. 

La Chine est une civilisation ancienne. II y a 
longtemps que nos ancetres ont affirme que la paix 
etait l’option la plus viable. A l’heure actuelle, la paix 
et le developpement sont les aspirations communes de 
tous les peuples du monde. Siegeant ici au Conseil de 
securite, il n’y a aucune raison pour que nous ne 
mettions pas tout en oeuvre pour atteindre cet objectif, 
et nous avons le devoir de faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour empecher la guerre. Ce n’est qu’en 
recherchant un reglement politique que nous serons a 
la hauteur de la confiance et des espoirs que la 


communaute internationale place dans le Conseil de 
securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. Mme Ana Palacio 
Vallelersundi, Ministre des affaires etrangeres de 
l’Espagne. 

Mme Palacio Vallelersundi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Comme des centaines de millions de 
personnes de par le monde, j’ai ecoute les rapports des 
inspecteurs, de M. Blix et de M. ElBaradei avec le plus 
grand interet, desireuse par-dessus tout d’entendre une 
simple phrase - 1’affirmation d’une cooperation active, 
immediate et complete de la part du regime de Saddam 
Hussein. Les inspecteurs n’ont pas ete en mesure de 
prononcer cette affirmation. 

En effet, en ce qui me concerne, c’est la derniere 
phrase de l’allocution de M. Blix qui resonne dans ma 
tete : 

« Aujourd’hui, trois mois apres l’adoption de la 
resolution 1441 (2002), la periode de 

desarmement pourrait encore etre breve si l’lraq 
coopere immediatement, inconditionnellement et 
activement avec la Commission et l’AIEA ». 

Cette cooperation n’a pas eu lieu, et c’est ce qui a 
ete constate. 11 est vrai qu’on a enregistre certaines 
avancees sur lesquelles je reviendrai. Mais nous 
sommes confrontes avant tout a une longue liste faisant 
etat des manquements et des questions en suspens 
mentionnees dans le rapport de M. Blix date du 
27 janvier, auxquels aucune reponse claire n’a ete 
apportee. Souvenons-nous des questions du precurseur 
du VX, des 6 500 bombes chimiques et des 8 500 litres 
de bacille du charbon. S’agissant des missiles, on nous 
a dit que les inspecteurs avaient conclu a l’unanimite 
que le missile A1 Samoud 2 avait une portee superieure 
a celle autorisee par la resolution 687 (1991). II s’agit 
done d’un systeme interdit. S’agissant du systeme 
A1 Fatah, on nous a dit que les eclaircissements 
accordes n’etaient pas suffisants; que les chambres de 
coulee pouvaient etre utilisees pour produire des 
moteurs de missiles a longue portee; et que les 
machines importees illegalement etaient destinees au 
systeme A1 Samoud 2 et qu’elles etaient en 
consequence proscrites. 

J’ai pris bonne note du fait que dans le domaine 
des armes chimiques et biologiques, les documents 
presentes sur le bacille du charbon et sur le gaz 
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innervant VX ne fournissent pas de nouvelles preuves 
et ne reglent pas les problemes en suspens. En outre, 
une liste des personnes ayant participe a la destruction 
des armes chimiques a ete fournie, mais aucune des 
personnes impliquees dans la destruction du materiel 
biologique. S’agissant des entretiens en question, 
M. Blix nous a dit qu’un certain nombre de personnes 
avaient refuse de se preter a des entretiens prives, 
lesquels sont pourtant indispensables pour obtenir des 
informations. D’ou la question : « Pourquoi? ». 

En resume, toutes ces questions restent entieres, 
mais la question la plus pressante est celle de savoir si 
la cooperation est volontaire ou s’il s’agit de 
concessions superficielles ou de pseudo-concessions 
faites parce que le temps presse et qu’un autre examen 
est sur le point d’etre conduit au Conseil de securite. 
Les concessions resultent-elles des inspections elles- 
memes? Ou de pressions internationales qui incluent la 
menace credible de l’usage de la force? 

Cela dit, je tiens a faire quelques observations sur 
certaines des propositions figurant dans les documents 
recemment distribues aux fins de modifier le systeme 
d’inspections. La question porte sur la volonte 
politique du regime de Saddam Hussein et la reponse 
ne peut etre que oui. A cette fin, nous n’avons pas 
besoin de proceder a des inspections supplementaires 
ou d’augmenter les moyens mis a la disposition des 
inspecteurs. II ne saurait etre question de changer la 
composition ou la structure des inspections, car on 
pourrait alors facilement croire que le Conseil de 
securite a change son mandat. Le message serait le 
suivant : plus Saddam Hussein se refuse a cooperer, 
plus la communaute internationale doit faire de 
modifications radicales. Cela ne reflete ni l’esprit ni 
l’objectif de la resolution 1441 (2002) qui, comme on 
l’a rappele ici, a ete adoptee a l’unanimite par le 
Conseil de securite. Une telle action du Conseil 
prouverait alors sa faiblesse. Ce message annoncerait 
en fait que nous sommes prets a reformuler le mandat 
de la resolution 1441 (2002), et la credibilite du 
Conseil serait alors entamee. 

Au nom de mon gouvernement, je tiens en 
premier lieu a remercier sincerement et tres vivement 
les inspecteurs pour le travail qu’ils accomplissent. Je 
leur exprime encore une fois l’appui de mon 
gouvernement pour leur travail. L’Espagne a continue 
d’oeuvrer pour la paix et la securite. C’est ainsi qu’il 
convient de comprendre les preoccupations dont j’ai 
fait etat dans mon intervention. 


L’Espagne est convaincue que le reglement de la 
crise doit se faire au sein de l’ONU et du Conseil de 
securite. C’est a cela que nous avons oeuvre et c’est a 
cela que nous continuons d’oeuvrer. Mais l’Espagne est 
consciente que la paix et la securite sont garanties par 
le respect et l’application des resolutions du Conseil de 
securite et qu’il arrivera un moment ou, faute d’un 
changement d’attitude politique, faute d’une nouvelle 
volonte de cooperation de la part du regime de Saddam 
Hussein, le Conseil sera oblige d’assumer ses 
responsabilites au nom de la paix et de la securite 
internationales. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Jack Straw, Secretaire d’Etat 
aux affaires etrangeres et au Commonwealth du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du 
Nord. 

M. Straw (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord) {parle en anglais) : Je prends la 
parole au nom d’un tres vieux pays, fonde en 1066 par 
les Fran 9 ais. D’emblee, je voudrais remercier M. Blix 
et M. ElBaradei de leurs exposes et leur exprimer ma 
tres grande reconnaissance ainsi qu’a leurs equipes 
d’inspection, pour les immenses efforts deployes face a 
ce qui me parait toujours parfaitement clair, je veux 
parler du fait que l’lraq ne respecte pas pleinement et 
activement la resolution 1441 (2002). 

La question dont nous sommes saisis est on ne 
peut plus grave. 11 y va de l’autorite de l’ONU et de la 
responsabilite du Conseil de securite concernant la paix 
et la securite internationales. 11 y a exactement trois 
mois, le 8 novembre, nous avons adopte a l’unanimite 
la resolution 1441 (2002), presentee par les Etats-Unis 
et nous-memes. Nous avons dit alors que la 
proliferation en Iraq d’armes de destruction massive et 
de missiles de longue portee et le non-respect par l’lraq 
des resolutions du Conseil representaient une menace a 
la paix et a la securite internationales. 

Nous savions tous - nous savons tous - que l’lraq 
est en possession de ces armes. C’est la raison pour 
laquelle nous avons dit que l’lraq les possedait, la 
raison pour laquelle la totalite des cinq membres 
permanents et des 10 membres elus ont dit la meme 
chose. Nous savions que la question n’etait pas de 
savoir si l’lraq possedait ces armes, mais si l’lraq 
cooperait activement a l’effort d’elimination de ces 
armes. Nous avions souligne que la communaute 
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internationale avait declare l’lraq coupable il y a 
12 ans. 

II est bon simplement de nous rappeler que l’lraq 
est le seul pays au monde a avoir lance des missiles 
contre cinq de ses voisins, qu’il a envahi deux de ses 
voisins - tous deux musulmans - et tue sans la moindre 
justification des centaines de milliers d’innocents en 
Iran, au Kowe'it et en Iraq meme. 

Dans son expose, M. Blix a parle des decisions 
qui ont ete prises en 1991, et dit que malheureusement, 
le haut degre de cooperation exige de l’lraq par le 
Conseil pour le desarmement dans le cadre des 
inspections n’etait pas fourni en 1991. II est bon de 
nous rappeler, lorsque nous nous penchons sur cette 
question des delais necessaires, que le 3 avril 1991, le 
Conseil avait donne 90 jours a l’lraq pour desarmer : 
jusqu’au 2 juillet 1991. Dans les 11 ans, sept mois et 
12 jours qui se sont ecoules depuis que cette date 
butoir donnee par le Conseil a l’lraq a ete depassee, 
qu’a done fait l’lraq? 

Eh bien, il a menti; il a dissimule; il s’est livre a 
de petits jeux, comme celui du « catch-as-catch-can » 
- attaque comme tu peux - evoque par M. Blix le 
27 janvier. Saddam a soutenu pendant quatre ans qu’il 
n’avait pas de programme d’armes biologiques, de 
bacille anthracique, de virus de la variole, d’agent 
neurotoxique VX. Et de fait, les inspecteurs n’ont 
absolument rien trouve. Il a fallu que le propre gendre 
de Saddam fasse defection pour que Ton decouvre le 
programme d’armes biologiques de Saddam, et que 
l’on s’aperqoive qu’il etait plus terrible qu’on ne 
l’avait jamais pense. 

Pour en arriver a aujourd’hui, l’lraq, comme l’ont 
explique M. Blix et M. ElBaradei dans leurs exposes 
du 27 janvier, a omis de rendre compte de milliers de 
tonnes d’armes chimiques et de precurseurs chimiques, 
d’obus et de bombes vecteurs du charbon, de gaz 
moutarde et de l’agent neurotoxique VX. Il n’a pas fait 
la declaration complete qu’on lui avait demandee le 
7 decembre. Il n’a pas fourni la cooperation active et 
totale sur le fond, de meme que sur la forme, 
qu’attendaient les inspecteurs. Et il n’a pas respecte sur 
le fond les obligations qui lui etaient imposees. 

J’ai ecoute avec beaucoup d’attention ceux de 
mes collegues qui sont deja intervenus. Nous sommes 
tous d’accord pour ce qui est de l’importance de la 
resolution 1441 (2002), et il est frappant de voir que 
personne parmi ceux qui sont intervenus jusqu’a 


present n’a soutenu un instant et, je le gage, personne 
de ceux qui parleront apres moi ne soutiendra que 
l’lraq respecte integralement et activement les 
obligations que nous lui avons imposees le 8 novembre 
dernier. Par consequent, les violations substantielles 
que nous avons reprochees a l’lraq le 8 novembre sont 
toujours la. 

A cet egard, j’aimerais beaucoup soumettre les 
questions suivantes aux inspecteurs : pourquoi, selon 
M. Blix l’lraq a-t-il du materiel remis en etat tel que 
les chambres de coulee pour moteurs d’Al Mamoun et 
le materiel de traitement chimique d’Al Falujah, 
detruits par la Commission speciale des Nations Unies 
parce que prohibes? Depuis le dernier expose, combien 
y a-t-il eu d’entretiens avec les responsables que les 
inspecteurs avaient demande a voir, et combien d’entre 
eux se sont deroules dans des endroits ou les 
inspecteurs etaient surs de ne pas faire l’objet 
d’ecoutes ou d’interceptions electroniques par l’lraq? 
L’lraq a-t-il donne une reponse satisfaisante a la 
presence des matieres subsistants recensees par la 
Commission speciale au debut de 1999 - les 8 500 
litres manquants de bacille du charbon, la tonne et 
demie d’agent neurotoxique VX, les 6 500 bombes 
chimiques? Est-ce que les documents recents fournis 
par l’lraq nous en donnent des preuves serieuses? 
Quant au dossier nucleaire, combien des questions en 
suspens qu’il comportait ont-elles pu etre classees par 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
grace a la cooperation etroite de l’lraq? 

Je pensais que 1’argument le plus important du 
rapport de M. Blix, auquel tous les intervenants ont 
largement fait echo jusqu’a present, se trouvait dans sa 
conclusion, a savoir que : trois mois apres l’adoption 
de la resolution 1441 (2002), la periode de 

desarmement par inspection pouvait encore etre breve 
si l’lraq coopere immediatement, inconditionnellement 
et activement avec la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et l’AIEA. 

Je comprends par ces mots que l’lraq n’a pas 
encore offert cette cooperation « immediate, 
inconditionnelle et active». J’aimerais demander a 
M. Blix, pour reprendre une expression de son expose 
du 27 janvier, s’il pense que l’lraq a veritablement 
accepte le desarmement qu’on exigeait de lui. 

La question, ici, est 1’autorite de l’ONU et le non¬ 
respect de ses resolutions. Le 8 novembre, nous avons 
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dit a l’unanimite que Saddam devait avoir une derniere 
chance. Est-ce que quelqu’un peut dire - est-ce que 
quelqu’un ici pense reellement - qu’il a saisi cette 
derniere occasion? Comme tous les autres membres du 
Conseil, et, je pense, de la communaute internationale, 
j’espere et je crois qu’une solution pacifique peut 
encore etre trouvee a cette crise. Mais cela demandera 
un changement radical et immediat d’attitude de la part 
de Saddam. Et cela ne sera possible que si nous, au 
Conseil de securite, gardons notre sang-froid face a ce 
tyran, si nous donnons tout leur sens a nos paroles et 
aux decisions que nous avons prises collectivement, et 
si nous sommes prets a mettre l’lraq face aux graves 
consequences auxquelles nous avions decide qu’il 
s’exposait ineluctablement s’il ne cessait pas de faire fi 
des resolutions. 

Je veux conclure en disant que les 12 annees 
ecoulees depuis l’adoption de la resolution 687 (1991) 
le 3 avril 1991 ont, franchement, ete une periode 
d’humiliation pour cet organe - le Conseil de securite - 
et pour l’Organisation des Nations Unies, car certains 
se sont joues de l’autorite du Conseil de securite. Et on 
ne pourra guere qualifier la periode qui a suivi 
l’expulsion effective des inspecteurs par l’lraq, de la 
fin de 1998 jusqu’au 8 novembre dernier, de tres 
glorieuse dans l’histoire du Conseil, car l’lraq defiait 
ouvertement l’ONU et rien n’etait effectivement fait a 
propos de ses armes de destruction massive. 

Je suis fier de ce que le Royaume-Uni, de concert 
avec les Etats-Unis, ait pris 1’initiative sur cette 
question et ait presente ce qui est devenu la resolution 
1441 (2002). Je note avec satisfaction les progres 
realises et je note egalement avec satisfaction qu’en 
depit de la declaration claire et nette faite par le 
Gouvernement iraquien le 10 septembre de l’annee 
derniere, indiquant que les inspecteurs ne 
retourneraient jamais dans ce pays, ceux-ci y sont 
retournes, et nous notons les progres realises dans le 
processus. 

Mais je dois egalement dire ceci : dans nos efforts 
pour garantir une issue pacifique a cette crise, ce que 
nous devons faire, je sais -et je crois que tout le 
monde sait ici - que nous en sommes arrives a ce point 
uniquement parce que nous avons fait ce que la Charte 
des Nations Unies exige de nous, a savoir appuyer le 
processus diplomatique par la menace credible du 
recours a la force et aussi, si necessaire, etre prets a 
utiliser cette force. Si nous faisons marche arriere - si 
nous decidons d’accorder un temps illimite en echange 


d’une cooperation minime ou nulle sur le fond, dans ce 
cas, le desarmement de l’lraq et la paix et la securite de 
la communaute internationale, dont nous avons la 
responsabilite, ne seront pas plus faciles mais au 
contraire bien plus dures a garantir. 

11 ne s’agit pas uniquement de l’lraq, mais de la 
faqon dont nous faisons face a la proliferation des 
armes ailleurs dans le monde. Si nous envoyons le 
message aux fauteurs de la proliferation dans le monde 
que defier l’ONU paie, ce n’est pas la paix que nous 
aurons garantie. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a S. E. M. Colin L. Powell, Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis d’Amerique. 

M. Powell (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : C’est un grand plaisir d’etre de nouveau ici 
pour examiner cette question tres importante. Je suis 
tres heureux d’etre ici en tant que Secretaire d’Etat 
d’un pays relativement nouveau sur la surface de la 
Terre, mais je crois que je peux m’enorgueillir quelque 
peu d’etre le representant de la plus vieille democratic 
representee autour de cette table. J’en suis fier. C’est 
une democratic qui croit a la paix, une nation qui a 
tente, au cours de son histoire, de montrer comment les 
peuples peuvent vivre en paix les uns avec les autres. 
Mais c’est une democratic qui n’a pas eu peur de faire 
face a ses responsabilites sur la scene mondiale 
lorsqu’on lui a lance un defi et, surtout, lorsque 
d’autres dans le monde se sont vus lancer un defi, 
lorsque l’ordre international a ete defie ou lorsque les 
institutions intemationales auxquelles nous appartenons 
ont ete defiees. 

C’est pourquoi nous avons rejoint, en tant que 
membre actif, des institutions telles que l’ONU et un 
certain nombre d’autres institutions qui se sont unies 
au service de la paix, au service de la securite mutuelle 
et pour faire savoir aux nations qui s’engagent sur la 
voie de la destruction et sur la voie du developpement 
d’armes de destruction massive, et qui menacent leurs 
voisins, que nous resterons fermes et unis pour faire 
face a ces defis. 

Je tiens a remercier M. Blix et M. ElBaradei des 
declarations qu’ils ont faites ce matin. 11s ont releve un 
defi difficile lorsqu’ils sont retournes en Iraq a 
l’automne dernier pour proceder au desarmement, 
comme l’exige la resolution 1441 (2002). J’au ecoute 
tres attentivement tout ce qu’ils ont dit ce matin, et je 
me felicite des ameliorations apportees au processus. 
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Je me felicite de ce qu’il n’y a plus - et c’est une 
amelioration - cinq « surveillants» avec chaque 
inspecteur, mais moins de cinq. Toutefois, les 
inspecteurs continuent d’etre surveilles, d’etres 
observes, d’etre mis sur ecoutes. Ils ne peuvent se 
rendre partout ou ils veulent en Iraq, ce dont ils ont 
besoin pour bien faire leur travail. 

Je me felicite de ce que quelques personnes se 
sont presentees pour des entretiens. Mais toutes cedes 
qui devaient le faire ne Font pas fait, ou elles ne sont 
pas libres de le faire en sachant que leur securite et 
cede de leur famille seront protegees, comme l’exige la 
resolution 1441 (2002). Je suis heureux que l’acces ait 
ete relativement aise. 

Mais ceci n’est que processus; ce n’est pas le 
fond des choses. Je suis heureux d’apprendre que des 
decrets ont desormais ete promulgues qui auraient du 
l’etre il y a des annees. Mais peut-on vraiment croire 
qu’un decret de Saddam Hussein - destine a qui? - va 
fondamentalement modifier la situation? Et ce decret 
sort le matin ou nous nous engageons sur la voie tracee 
par la resolution 1441 (2002). Tout ceci n’est que 
processus. Ce sont des tours que Ton nous joue. 

Les Iraquiens disent que de nouvelles 
commissions sont mises sur pied et qu’elles iront 
trouver du materiel dont ils pretendent pour 
commencer qu’il n’existe pas. Peut-on honnetement 
croire que l’une ou l’autre de ces deux nouvelles 
commissions va activement rechercher des 
informations que les Iraquiens essaient activement de 
cacher a la communaute mondiale et aux inspecteurs 
depuis plus de 11 ans? 

Je salue les inspecteurs. Je les remercie de ce 
qu’ils font. Mais, en meme temps, je dois revenir sur le 
point que les inspecteurs n’ont cesse de soulever, 
notamment ce matin meme, et qu’ils soulevent depuis 
plus de 11 ans. Nous n’avons pas besoin de davantage 
d’inspections, ni d’un acces plus immediat. Ce dont 
nous avons besoin, c’est d’une cooperation immediate, 
active, inconditionnelle et entiere de l’lraq. Ce qu’il 
faut, c’est que l’lraq desarme. 

La resolution 1441 (2002) ne portait pas sur les 
inspections. Que je le repete clairement : la resolution 
1441 (2002) ne portait pas sur les inspections, mais sur 
le desarmement de l’lraq. Nous avons travaille sept 
semaines sur cette resolution, depuis l’excellent 
discours du President Bush ici, a l’Assemblee generale, 
le 12 septembre, jusqu’a la resolution adoptee le 


8 novembre. Nous avons eu des debats animes, vous le 
savez tous : vous y avez participe. Ils portaient sur le 
desarmement. 

La resolution a commence en declarant 
clairement que l’lraq etait en violation patente de ses 
obligations depuis 11 ans et ce, jusqu’a ce jour - jour 
de 1’adoption de la resolution. La resolution indiquait 
que l’lraq devait respecter ses obligations : il doit 
desarmer. La resolution indiquait ensuite que nous 
voulions que l’lraq declare, dans les 30 jours, toutes 
ses activites. « Mettez cartes sur table; laissez-nous 
voir ce que vous faites. Fournissez-nous une 
declaration credible qui soit exacte et complete » 
- voila ce que nous avons dit a l’lraq le 8 novembre. 
Et, quelque 29 jours plus tard, nous avons eu 
12 000 pages. Personne ici au Conseil ne peut dire 
qu’il s’agissait la d’une declaration exacte et complete. 

Il y a deja plusieurs mois que cette declaration a 
ete presentee, et je ne vois rien qui indique que les 
Iraquiens ont comble les lacunes de cette declaration 
ou qu’ils ont ajoute de nouvelles preuves qui nous 
permettraient de croire que nous disposons d’une 
declaration exacte et complete. Vous vous souviendrez 
que nous avions demande cette declaration dans la 
resolution comme preuve immediate du serieux de 
l’lraq. Les Iraquiens sont-ils serieux? Vont-ils 
desarmer? Vont-ils cooperer? La reponse que nous 
avons avec cette declaration a ete « Non - nous allons 
voir jusqu’ou nous pouvons aller. Nous verrons toutes 
les couleuvres que nous pourrons vous faire avaler ». 
Et tout le monde d’applaudir et de s’ecrier : « N’est-ce 
pas merveilleux? Ils ont fourni une declaration » - une 
declaration qui n’a ete d’aucune utilite particuliere. 

Les Iraquiens ont ensuite, dans une certaine 
mesure, accepte le retour des inspecteurs. Rappelez- 
vous que l’lraq a tente d’utiliser ce pion juste apres le 
discours du President en septembre pour tenter que la 
resolution 1441 (2002) voie jamais le jour. Soudain, le 
lundi apres le discours du President, ils ont 
dit : «D’accord, nous laisserons les inspecteurs 
revenir ». Pourquoi? Parce que, apres que le President 
eut fait son discours et que l’lraq eut vu que la 
communaute internationale s’unissait avec serieux et 
determination, ce pays a compris qu’il devait faire 
quelque chose. Il n’a pas agi par bonte d’ame ou parce 
que, soudain, il s’est rendu compte que durant toutes 
ces annees, il avait ete en violation de ses obligations. 
Ils l’ont fait en raison de la pression qui a ete exercee a 
leur encontre. Ils l’ont fait parce le Conseil a tenu bon. 
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Ils l’ont fait parce que la communaute internationale a 
dit : «Assez! Nous ne tolererons pas que l’lraq 
continue de detenir des armes de destruction massive, 
qui peuvent etre utilisees contre son peuple, contre ses 
voisins ou, pire encore, si nous etablissons un lien 
d’apres le 11 septembre entre l’lraq et les organisations 
terroristes qui recherchent exactement ce type 
d’armes». Et je maintiendrais - en fournissant de 
nouvelles preuves - que ces liens commencent a se 
dessiner. Nous pouvons etablir qu’ils existent. 

Nous ne pouvons pas nous permettre d’attendre 
qu’une de ces armes horribles apparaisse dans une de 
nos villes et de nous interroger sur sa provenance, une 
fois qu’elle aura explose du fait d’Al-Qaida ou de 
quelqu’un d’autre. Le moment est venu de nous 
attaquer a la source de ce type d’armes. 

Telle est la teneur de la resolution 1441 (2002). 
Nous n’avons pas vu a ce jour le niveau de cooperation 
qui etait attendu, prevu et espere : j’avais cet espoir. 
Personne n’a oeuvre plus dur que les Etats-Unis. Et je 
maintiens que personne n’a travaille plus dur - si je 
peux le dire en toute modestie - que moi-meme, pour 
essayer de presenter une resolution montrant bien aux 
dirigeants iraquiens la determination de la communaute 
internationale, afin que ces derniers remplissent leurs 
obligations en matiere de desarmement. Or ils ne l’ont 
pas fait, en depit de toutes les declarations que nous 
avons entendues jusqu’a present ce matin reclamant de 
«donner aux inspections plus de temps», 
d’« augmenter le nombre de survols ou d’inspections ». 
M. Blix a note en debut de semaine que nul n’est 
besoin d’un plus grand nombre d’inspecteurs. Ce qu’il 
faut depuis 1991, MM. Blix et ElBaradei l’ont encore 
repete, c’est une cooperation et un respect des 
obligations qui soient actifs, immediats et 
inconditionnels. 

Je suis heureux que l’lraq debatte a present de 
cette question avec l’Afrique du Sud, mais ce n’est pas 
sorcier. L’Afrique du Sud sait comment faire. Tout le 
monde sait comment faire. Si nous obtenons le degre 
de cooperation que nous attendons au moment de 
l’adoption de la resolution 1441 (2002) et que nous 
esperions quand la resolution 1441 (2002) a ete 
adoptee, ces documents se deverseraient en foule des 
habitations et des usines. Nous n’aurions aucun 
probleme d’acces; aucun probleme en matiere 
d’entretiens. Si l’lraq etait vraiment serieux, les 
interviewes feraient queue devant les bureaux de la 
Commission de controle, verification et inspection des 


Nations Unies (COCOVINU) et de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), a Bagdad 
et ailleurs, en attendant d’etre interroges, determines a 
prouver au monde que les armes de destruction 
massive n’existent plus. 

Malgre toutes ces belles paroles, les questions 
demeurent. Certains de mes collegues les ont evoquees. 
Nous n’avons pas de justification au sujet du bacille du 
charbon, de la toxine botulique, du VX, des principaux 
agents biologiques, des milieux de culture ou de 
30 000 munitions chimiques et biologiques. 11 ne s’agit 
pas la d’elements negligeables sur lesquels nous 
pourrions fermer les yeux en disant : « Eh bien, ou les 
inspecteurs les trouveront ou ils ne les trouveront 
pas». Nous n’avons pas obtenu de declaration 
complete et exacte. Nous avons vu la reconstitution de 
chambres de coulee pour des missiles. Pour quelle 
raison? Parce qu’ils essaient toujours de mettre au 
point ces armes. Nous n’avons pas obtenu le genre de 
cooperation que cet organe escomptait, attendait et 
exigeait. Et nous devons continuer de l’exiger, nous 
devons continuer d’exercer une pression sur l’lraq pour 
nous assurer qu’il prend la menace de la force au 
serieux, car la resolution 1441 (2002) est axee sur le 
respect des obligations et non pas sur les inspections. 
Les inspections ont ete mises en route comme un 
moyen, bien sur, d’aider l’lraq a se plier a ses 
obligations, un moyen de verifier et de controler, 
comme l’a dit le chef des inspecteurs. 

Cependant, ce que nous avons obtenu, c’est une 
reponse incomplete de la part de l’lraq. Nous sommes 
confrontes a une situation difficile. Davantage 
d’inspecteurs? Desole, ce n’est pas la reponse. Ce qu’il 
faut, c’est une cooperation immediate. Du temps? 
Combien de temps faut-il pour dire : « Je comprends la 
volonte de la communaute internationale, mon regime 
et moi allons tout mettre sur la table, a votre 
intention », et non pas jouer aux devinettes, creer des 
commissions, promulguer des decrets, adopter des lois 
qui auraient du l’etre des annees auparavant et qui le 
sont tout d’un coup le jour ou le Conseil se reunit. Ce 
ne sont pas la des actions responsables de la part de 
l’lraq. 11 s’agit d’efforts constants, destines a duper, a 
refuser, a detourner l’attention et a nous desarqonner. 

La resolution avait prevu ce genre de reponse de 
la part de l’lraq. C’est pourquoi, pendant tous les 
debats qui ont entoure cette resolution, nous avons 
declare : il s’agit de «violations patentes». S’ils 
commettent une nouvelle violation patente en faisant 
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de fausses declarations, s’ils ne sont pas disposes a 
cooperer et a respecter leurs obligations comme le 
stipule le paragraphe 4, le Conseil devra etre saisi de la 
question pour etudier les graves consequences qui en 
decouleraient. Je maintiens que malgre les 
ameliorations de procedure qui ont ete notees - ce dont 
je me felicite, et je remercie les inspecteurs du travail 
accompli ces ameliorations au niveau de la 
procedure ne nous font pas oublier le probleme clef. Et 
une augmentation du nombre d’inspections et une 
prolongation de la periode d’inspection ne nous feront 
pas perdre de vue le principal probleme qui est le 
notre, a savoir que l’lraq n’a pas respecte les 
obligations enoncees dans la resolution 1441 (2002). 

La menace de la force doit subsister. La force doit 
toujours etre le dernier recours. C’est ce que j’ai 
preconise durant la majeure partie de ma carriere 
professionnelle de soldat et de diplomate. Mais elle 
doit constituer un recours. Nous ne saurions permettre 
que le processus se prolonge indefiniment, et c’est que 
l’lraq est en train d’essayer d’obtenir : « Prolongeons 
l’affaire suffisamment longtemps et le monde se mettra 
a penser a autre chose. Le Conseil de securite abordera 
d’autres questions. Nous y echapperons une fois de 
plus. » 

Mes amis, il ne faut pas que l’lraq puisse de 
nouveau y echapper. Nous nous trouvons dans une 
situation ou l’lraq ne respecte pas ses obligations et 
persiste a ne pas cooperer. II me semble tres clairement 
que cela exige du Conseil qu’il commence a reflechir 
aux consequences de ne pas faire face au probleme ou 
a la realite. Dans un avenir tres proche, il faudra 
determiner si nous avons atteint le stade ou ce Conseil 
doit confronter ce probleme, si deplaisant que cela soit 
et autant de repugnance que nous y ayons. Beaucoup 
d’entre nous aimeraient ne pas avoir a faire face a ce 
probleme, mais il faut le regarder en face et decider si 
le moment est venu d’envisager des consequences 
serieuses, comme cela a ete prevu dans la resolution 
1441 (2002). Il ne faut pas detourner les yeux parce 
qu’il s’agit la d’armes terribles, d’armes qui tuent non 
pas quelques personnes, non pas 100 ou 1 000 personnes, 
mais des dizaines de milliers de personnes, si elles 
tombent en de mauvaises mains. 

La securite de la region, les espoirs formes pour 
le peuple iraquien et notre propre securite nous 
commandent d’assumer nos responsabilites et de 
reflechir, le cas echeant, aux consequences serieuses 
envisagees dans la resolution 1441 (2002) qui traite du 


desarmement et du respect des obligations, et pas 
simplement d’un processus d’inspection qui se 
poursuivrait de faijon indefinie, sans jamais regler le 
probleme fondamental. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Federation de Russie, M. Igor Ivanov. 

M. Ivanov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Notre seance d’aujourd’hui a quelque chose 
d’unique dans l’histoire de l’Organisation des Nations 
Unies. Le Conseil de securite se reunit une nouvelle 
fois de toute urgence au niveau des ministres des 
affaires etrangeres pour rechercher une solution a un 
probleme extremement grave, le reglement de la 
situation en Iraq. Cela temoigne, une fois de plus, du 
fait que la communaute internationale voit dans l’ONU 
le mecanisme le plus adequat pour regler les dossiers 
d’actualite les plus brulants qu’affronte le monde 
aujourd’hui. 

C’est precisement dans le cadre de l’ONU et de 
son Conseil de securite que tous les pays ont la 
possibilite, sur un pied d’egalite, de trouver une 
solution a des problemes qui interessent la securite 
collective. Voila pourquoi, chaque fois que se reunit le 
Conseil de securite, la communaute internationale y 
rattache ses espoirs de voir renforcer l’unite et la 
solidarite des Etats face a des menaces et a des defis 
communs. 

Les exposes que nous avons entendus aujourd’hui 
de la bouche de MM. Blix et ElBaradei - que nous 
remercions pour la tache monumentale et fort utile 
qu’ils ont accomplie - montrent de faqon eclatante 
qu’un potentiel unique d’inspections et de controle a 
ete mis en place en Iraq. Il me semble que dans nos 
debats et dans nos conclusions, nous devrions etre 
guides non pas par des emotions ou des sentiments de 
sympathie ou d’antipathie vis-a-vis d’un regime ou 
d’un autre. Nous devrions plutot nous laisser guider par 
les faits concrets et, sur la base de ces derniers, tirer 
des conclusions. Voila pourquoi nous avons appuye le 
retour des inspecteurs en Iraq et voila pourquoi nous 
devons continuer de leur apporter notre plein soutien, 
car c’est uniquement sur la base de donnees acquises 
avec professionnalisme que nous pouvons prendre la 
bonne decision sans commettre d’erreur. 

Les activites de verification qui sont menees au 
quotidien par les inspecteurs internationaux, comme il 
ressort de leurs comptes rendus, se deroulent sans 
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heurt, avec le concours de la partie iraquienne. Les 
inspecteurs beneficient d’un acces sans entrave a tous 
les sites, notamment aux plus sensibles, comme l’exige 
la resolution 1441 (2002). 

Au cours de la derniere visite de M. Blix et de 
M. ElBaradei a Bagdad, des progres notables ont ete 
realises, et on ne saurait ignorer ce fait. Desormais, 
plus rien ne fait obstacle a l’observation aerienne du 
territoire iraquien au moyen de 1’avion americain U-2, 
du Mirage IV fran 9 ais et de l’AN-30 russe. 

Par ailleurs, la situation s’ameliore en ce qui 
concerne les entretiens avec les scientifiques iraquiens. 
Ces entretiens ont desormais lieu sans surveillants. La 
partie iraquienne a mis a la disposition de la 
COCOVINU toute une serie de nouveaux documents 
relatifs a ses anciens programmes militaires et cree 
deux commissions chargees de rechercher des 
documents supplementaires. 

Ce sont la des faits qu’on ne peut pas ne pas 
meconnaitre. On se souvient que, lors de notre seance 
du 5 fevrier, nous avions qualifie ces questions de 
questions en suspens et nous avions exige de l’lraq 
qu’il y apporte une reponse. Or, grace a la derniere 
visite de M. Blix et de M. ElBaradei, ces questions sont 
maintenant resolues. En effet, il y a des avancees qui, 
je le repete, sont indeniables. 

Nous demandons instamment a Bagdad de 
renforcer sa cooperation avec les inspecteurs 
internationaux. II y va avant tout de son propre interet. 
II ne fait aucun doute que la COCOVINU et l’AIEA 
disposent de toutes les conditions necessaires pour 
s’acquitter des missions qui leur ont ete confiees. A 
notre connaissance, personne ne propose de modifier le 
mandat de la COCOVINU et de l’AIEA ou d’apporter 
des changements a la resolution 1441 (2002), qui a ete 
adoptee a l’unanimite. Au contraire, tous les Etats du 
monde, en tout cas l’immense majorite, sont favorables 
a ce que le Conseil de securite continue d’apporter aux 
inspecteurs internationaux tout l’appui necessaire. 

Dans le meme temps, il faut que les activites des 
inspecteurs deviennent plus systematiques et plus 
ciblees. Il est imperatif de definir des taches tres 
precises et de surveiller activement leur execution. A 
cet egard, je voudrais rappeler que les inspecteurs sont 
tenus, suivant le calendrier defini dans la resolution 
1284 (1999), de presenter a l’approbation du Conseil 
de securite le programme de travail de la COCOVINU 
et de l’AIEA, lequel doit enumerer les taches cles en 


matiere de desarmement. En adoptant un tel 
programme, nous disposerons de criteres objectifs non 
seulement pour evaluer le degre de cooperation de 
Bagdad avec l’ONU, mais, surtout, pour determiner si 
l’lraq constitue une menace et un danger pour le 
monde et, si tel est le cas, pour definir les mesures 
concretes a prendre afin d’ecarter cette menace. Ce 
programme d’action doit etre soumis le plus tot 
possible. 

Je pense que Ton pourrait demander a M. Blix et 
a M. ElBaradei un grand nombre d’eclaircissements sur 
certains points. Mais il y a une question de principe a 
laquelle nous devons tous repondre : les inspecteurs de 
la COCOVINU et de l’AIEA doivent-ils poursuivre 
leurs activites en Iraq aux fins d’un reglement 
politique? Les conditions necessaires sont-elles reunies 
pour cela? A ces questions, la Federation de Russie 
repond « oui ». Oui, les conditions sont reunies; oui, 
les inspections doivent se poursuivrent. Cette position 
est partagee par une grande majorite des Etats du 
monde, notamment au sein du Conseil de securite. 

Nous avons une occasion unique de resoudre 
collectivement un probleme international de la plus 
haute urgence par des moyens politiques, en respectant 
scrupuleusement la Charte des Nations Unies. Les 
chances d’y parvenir sont reelles, il ne faut done pas 
laisser passer cette occasion. Le recours a la force est 
envisageable, mais seulement une fois que tous les 
autres moyens auront ete epuises. Nous n’en sommes 
pas encore la, la discussion d’aujourd’hui en est la 
preuve. J’espere que nous n’en arriverons pas a une 
telle option. 

Nous avons tous pleinement conscience de 
1’extraordinaire responsabilite dont nous sommes 
investis par la communaute internationale en vertu de 
la Charte des Nations Unies. C’est pourquoi il faut, 
aujourd’hui, que nous consacrions notre energie, non 
pas a rivaliser les uns avec les autres, mais plutot a unir 
nos efforts. 

Il est symbolique que la seance d’aujourd’hui ait 
lieu en ce jour de la Saint-Valentin. C’est une date a 
laquelle les gens associent leurs plus beaux espoirs. 
Nous aimerions done ne pas les decevoir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
du Mexique, S. E. M. Luis Ernesto Derbez. 
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M. Derbez (Mexique) (parle en espagnol) : 
Depuis le debut du processus des inspections, le 
Mexique s’est constamment declare confiant en 
l’impartialite, le professionnalisme, le serieux et 
l’esprit constructif avec lesquelles les equipes de 
M. Blix et de M. ElBaradei menent leurs travaux. 
Aujourd’hui, apres avoir entendu leurs exposes, nous 
reaffirmons cette confiance. 

Le rapport presente aujourd’hui fait apparaitre 
une certaine amelioration des conditions de travail qui 
sont cedes des inspecteurs. Ces trois dernieres 
semaines, l’lraq a modifie sa position en ce qui 
concerne la reconnaissance aerienne et les interviews 
de scientifiques, de meme qu’il a remis des documents 
susceptibles d’elucider les questions en suspens. 
Parallelement, l’lraq a promulgue un decret prohibant 
l’importation et la production de matieres susceptibles 
de servir a fabriquer des armes de destruction massive. 

S’il ne fait aucun doute que le rapport 
d’aujourd’hui montre des ameliorations dans l’attitude 
iraquienne, il est tout aussi manifeste que le 
Gouvernement iraquien continue de se derober a ses 
obligations internationales. L’lraq reste sourd aux 
appels repetes que la communaute internationale a 
lances a travers la resolution 1441 (2002) en lui 
demandant de cooperer de faqon inconditionnelle aux 
fins du desarmement demande. 

La communaute internationale exige un 
desarmement reel et verifiable et, le cas echeant, veut 
savoir precisement ou et comment l’lraq a detruit ses 
arsenaux d’armements chimiques et biologiques. Elle 
veut connaitre 1’emplacement des sites de fabrication 
de ces armes et le statut actuel de ces installations. Un 
fait au moins est irrefutable. Les deux dernieres 
guerres dans lesquelles l’lraq a ete engage ont prouve 
que le pays a possede et utilise ces types d’armes. A 
present, la communaute internationale exige de savoir 
ce qu’il en est de ces arsenaux ou de recevoir la preuve 
de leur destruction effective. 

Comme rarement dans l’histoire de l’ONU, les 
membres du Conseil de securite se sont employes a 
trouver differentes solutions possibles pour atteindre 
l’objectif commun du demantelement des armes de 
destruction massive iraquiennes. Si nous sommes 
unanimes quant a l’objectif, nous sommes de plus en 
plus divises quant a la faqon la plus efficace et la 
moins couteuse de l’atteindre. Differentes approches et 
propositions ont ete discutees et envisagees en vue de 


preserver l’unite du Conseil de securite, dans la mesure 
ou c’est dans le Conseil que reside la force d’un 
systeme de securite collective tel que l’Organisation 
des Nations Unies. 

Dans le cadre de ces deliberations, la contribution 
du Mexique a vise a preserver le consensus et a 
explorer, par des voies pacifiques et multilaterales, le 
desarmement verifiable, immediat et effectif de l’lraq. 
C’est pourquoi, apres avoir entendu les rapports de 
M. Blix et M. ElBaradei, nous reaffirmons notre 
confiance dans les inspections, mecanisme approuve 
par la communaute internationale pour detecter et 
detruire les armes de destruction massive dans ce pays. 
Si jusqu’ici les inspections n’ont pas produit les 
resultats escomptes, il est primordial que le Conseil 
s’assure que la tache soit accomplie. Nous ne pouvons 
manquer, a cet egard, d’insister sur le fait que l’lraq 
devra changer radicalement son attitude de maniere a 
mettre reellement a profit la derniere possibility qui lui 
est donnee par le Conseil. 

Le Mexique est particulierement preoccupe par 
les degats que cause d’ores et deja le conflit au plan 
politique et economique ainsi que s’agissant de la 
stability sociale de par le monde. En l’espace de 
quelques semaines seulement, on a vu apparaitre 
plusieurs signes de polarisation politique 
internationale, alors que 1’economic mondiale souffre 
des consequences de la nervosite et de l’incertitude. Le 
Mexique n’est pas a l’abri - et encore moins 
insouciant - de ces effets. Le desarmement de l’lraq 
suivant un processus qui permette, sans equivoque, de 
verifier qu’il s’acquitte absolument de ses obligations 
contribuera a attenuer ces signes de tension et dissipera 
les incertitudes concernant l’economie mondiale. Nous 
devons nous y employer plus vigoureusement. Nous 
devons donner une nouvelle vitality aux valeurs de la 
paix, principal moyen de disqualifier le terrorisme. 

Le Mexique reitere sa pleine confiance dans 
l’ONU pour regler les differends internationaux, en 
epuisant toutes les solutions pacifiques a notre portee 
et, surtout, en renforqant les valeurs qui ont ete a 
l’origine de cette Organisation et qui sont aujourd’hui 
plus que jamais d’actuality. 

M. Traore (Gurnee) : Ma delegation se rejouit 
que cette autre seance du Conseil de securite consacree 
a la question iraquienne soit ouverte a tous les 
Membres de notre Organisation. Cette heureuse 
initiative offre 1’occasion a la communaute 


0324820f.doc 


25 



S/PV.4707 


internationale d’etre directement associee aux derniers 
developpements de la situation en Iraq, qui suscite tant 
de preoccupation. 

Nous avons ecoute avec interet l’edifiante 
evaluation de l’etat des inspections que viennent de 
nous faire M. Blix et M. ElBaradei a qui, vont les 
remerciements de ma delegation. A la lumiere de cette 
evaluation, nous constatons que des progres ont ete 
certes realises depuis la presentation de leur rapport 
d’etape de fin janvier. Mais les questions restees en 
suspens sont, pour leur part, encore nombreuses. Parmi 
ces progres, il est a noter que les inspecteurs ont pu 
interroger sans temoin cinq scientifiques iraquiens. Les 
restrictions imposees jusque-la aux vols de 
reconnaissance des avions U-2 ont pour leur part ete 
levees. La legislation interdisant la production d’armes 
de destruction massive a ete, semble-t-il, promulguee, 
il y a quelques instants. 

Ma delegation apprecie ces faits, qu’elle 
considere comme un debut de cooperation active de la 
part de l’lraq. La decouverte par contre de quantites 
d’anthrax et de gaz moutarde, quoique detruites le 
developpement d’un programme de missiles de portee 
superieure a celle autorisee de 150 kilometres et la 
remise aux inspecteurs de nouveaux documents relatifs 
a des questions en suspens et qui ne figuraient done pas 
dans la declaration du 7 decembre 2002, et j’en passe, 
suscitent davantage d’interrogations. 

En depit de ce constat, ma delegation, qui a 
auparavant apprecie les derniers progres realises par 
les inspecteurs, plaide en faveur de la poursuite des 
inspections, meme si elle est d’avis que celles-ci ne 
doivent pas se poursuivre indefiniment. En l’etat 
actuel, un delai supplemental raisonnable de la part 
du Conseil aiderait a la recherche d’un consensus qui 
rapprocherait, comme on peut le constater, les points 
de vue fort divergents qui se degagent autour de cette 
table. 

Mon pays, la Guinee est preoccupee par la 
brusque montee de la tension au sein de la 
communaute internationale autour de cette crise 
iraquienne. Pourtant, tout le monde est d’accord sur 
l’essentiel, a savoir le desarmement de l’lraq. 
Comment y parvenir? C’est la la grande question, car 
les avis divergent sur la voie a suivre. C’est pourquoi 
mon pays lance un appel a l’instauration rapide entre 
les differents membres du Conseil d’un dialogue direct 
et constructif devant permettre de surmonter ce climat 


tendu, qui, autrement, risquerait de porter un coup dur 
au systeme des Nations Unies. Tout le monde 
conviendra avec moi, bien sur, que nul n’a interet a ce 
que cela arrive. 

Des reflexions tres utiles en vue d’un denouement 
heureux de la crise viennent d’etre faites dans cette 
salle par d’eminentes personnalites. Tout en prenant 
bonne note de ces reflexions, ma delegation tient a 
mettre l’accent sur l’obligation pour l’lraq d’accepter 
enfin de cooperer immediatement et activement, en se 
conformant strictement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment la 1441 (2002). 11 doit 
cesser ses manoeuvres dilatoires. Le reglement 
pacifique de la crise en depend. 

Nous renouvelons notre confiance a M. Blix et a 
M. ElBaradei, ainsi qu’a leurs equipes respectives qui 
ont fait preuve de professionnalisme dans l’execution 
de leur mandat. Qu’ils soient assures de notre plein 
appui. Nous les exhortons a poursuivre leurs efforts en 
vue d’explorer toutes les possibilites que leur offre le 
processus d’inspections. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de reiterer la 
necessity pour notre Conseil de continuer a travailler 
dans l’unite, seul gage d’atteindre le but recherche. Ne 
perdons pas de vue cet imperatif, car au-dela de l’unite 
de notre Conseil, c’est l’avenir de toute notre 
Organisation qui est en jeu. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais ) : Tout le 
monde reconnait que le moment est decisif pour le 
Conseil de securite et pour la paix et la securite 
internationales. L’importance de la presente seance est 
evidente, comme en temoigne, Monsieur le President, 
le fait que vous presidiez une nouvelle fois les 
deliberations du Conseil de securite aujourd’hui et 
comme l’indique egalement la presence de neuf autres 
ministres des affaires etrangeres. 

La delegation pakistanaise a ecoute les derniers 
exposes de M. Blix et M. ElBaradei, et nous les 
remercions de s’etre deplaces, une fois de plus, pour 
nous donner les dernieres informations sur la situation. 
Ces exposes font etat de certaines evolutions 
importantes depuis le 27 janvier. Ils font etat egalement 
de ce qu’il reste a faire. Le Gouvernement iraquien a 
repondu de faqon positive aux trois points clefs du 
processus identifie par M. Blix, a savoir l’acceptation 
de la surveillance aerienne, les entretiens sans temoins, 
et l’adoption d’une loi nationale. 11 a egalement 
repondu sur des questions de fond, comme par 
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exemple, celle des archives relatives a la destruction 
des munitions. 

Bien entendu, et comme M. Blix et M. ElBaradei 
l’ont tous les deux dit, il y a encore un grand nombre 
de questions et de preoccupations qui ne sont pas 
dissipees et qui doivent etre reglees. M. Blix continue 
de constater le serieux de la cooperation iraquienne 
s’agissant du processus, et qu’une cooperation plus 
importante est requise sur le fond. L’evaluation de 
M. ElBaradei continue d’etre qu’il est possible, selon 
lui, de desarmer l’lraq par les inspections. On 
comprend parfaitement que la patience de certains des 
membres du Conseil de securite est en train de 
s’epuiser. Cela fait 12 ans, en effet, que les inspecteurs 
des Nations Unies sont charges de mettre au jour les 
capacites de l’lraq en matiere d’armes de destruction 
massive. 

L’objectif de la resolution 1441 (2002) visait a 
accelerer ce processus de mise a nu et de destruction. 
Parallelement, nous avons pris acte egalement de 
l’appel a la prudence lance dans la declaration publiee 
par trois membres du Conseil et avalise par d’autres 
Etats Membres. L’appel lance par le Conseil de 
securite dans la resolution 1441 (2002) etait credible 
parce qu’il etait unanime. La cooperation nouvellement 
manifestee par l’lraq s’expliquait dans une large 
mesure par la credibilite de la determination du Conseil 
d’assurer l’elimination des armes de destruction 
massive de l’lraq. 

Nous sommes d’avis que le Conseil de securite 
doit maintenir cette convergence d’objectif et d’action. 
Nous considerons qu’il reste a present trois elements 
autour desquels le Conseil peut rester uni. II s’agit 
premierement de la preference donnee en general, 
meme a cette phase tardive, a l’elimination des armes 
de destructions massives iraquiennes par des moyens 
pacifiques. 

Deuxiemement, il s’agit de la conviction qu’a 
cette fin, suivant les termes de la resolution 1441 
(2002), l’lraq devra accorder une cooperation 
immediate, active et inconditionnelle - a savoir 
participer effectivement a la destruction de ses 
capacites d’armements de destruction massive et 
prouver de faijon credible aux inspecteurs de la la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) que ces armes ont ete 
detruites. Nous sommes d’avis qu’une telle cooperation 
servirait les interets supremes de l’lraq. Nous sommes 


ouverts aux propositions visant a renforcer les 
mecanismes d’inspection si cela peut contribuer a 
accelerer le processus. 

Troisiemement, c’est la volonte d’accorder plus 
de temps pour mener a bien l’elimination pacifique des 
armes de destruction massive de Elraq, mais 
conformement a la lettre et a l’esprit de la resolution 
1441 (2002). M. Blix a declare que le temps pourrait 
etre relativement court avec la cooperation immediate, 
active et inconditionnelle de l’lraq. 

A l’evidence, toutes les personnes de bonne 
volonte souhaitent que toutes les voies possibles d’un 
reglement pacifique de la crise soient epuisees avant 
que le Conseil decide 1’intervention d’un mecanisme 
d’execution. La decision de recourir a la force n’est 
facile pour personne. Pour le Pakistan, pays musulman 
de la region, une telle decision est extremement 
difficile et nous voudrions done n’epargner aucun 
effort pour parvenir a un reglement pacifique de la 
crise. 

Le Pakistan attache la plus haute importance a la 
preservation de l’unite et de l’integrite territoriale de 
l’lraq. Nous sommes tous concernes par la preservation 
de la paix et de la stability dans l’ensemble de la 
region. Notre principale preoccupation est le bien-etre 
du peuple iraquien. Nous devons tout mettre en oeuvre 
pour veiller a ce que les souffrances du peuple iraquien 
ne soient pas davantage aggravees. Notre objectif doit 
etre en fait de mettre un terme aux souffrances du 
peuple iraquien. Nous ne doutons pas et esperons bien 
que les dirigeants iraquiens feront egalement passer 
leur population avant toute chose. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Ma delegation 
salue la presence du Secretaire general au debat 
d’aujourd’hui du Conseil dont l’importance est 
evidente. 

Je voudrais a mon tour remercier M. Blix et 
M. ElBaradei de leurs exposes a l’issue de leur recente 
mission a Bagdad. Pour ma delegation, ils ont bien 
travaille et la moisson est somme toute interessante. Si 
nous comparons leurs presentations du 27 janvier a 
celles d’aujourd’hui, nous constatons des evolutions 
significatives qui decoulent pour l’essentiel du choix 
sage et raisonnable des autorites iraquiennes de 
commencer a cooperer enfin pleinement avec les 
equipes d’inspection de l’ONU. 
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Je note ainsi d’importantes avancees sur la 
question des entretiens realises a l’interieur de l’lraq. 
Je releve egalement que le probleme de la surveillance 
aerienne par des avions U-2 est pratiquement resolu. 
Enfin, je note pour m’en feliciter que l’lraq vient de 
promulguer une legislation prohibant toute activite 
illicite sur son territoire de nature chimique, biologique 
ou nucleaire. 

Malgre ces resultats dont nous nous felicitons, 
demeurent les questions non reglees consignees dans 
les rapports de la Commission speciale (CSNU) et dans 
le rapport Amorim et qui se rapportent tout 
particulierement aux secteurs chimiques et biologiques 
et aux vecteurs, notamment les missiles. S’agissant 
precisement des missiles, ma delegation retient des 
rapports d’aujourd’hui qu’il est definitivement etabli 
que la portee des missiles A1 Samoud 2 fabriques par 
l’lraq va bien au-dela des 150 kilometres autorises par 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
specialement la resolution 687 (1991). C’est la, il faut 
en convenir, un constat regrettable d’autant qu’il vient 
contredire la declaration iraquienne du 7 decembre 
2002 . 

Face a cet etat de choses, il appartient au Conseil 
de decider de la suite a donner a ce manquement 
jusqu’ici regulierement evoque sans etre etabli de 
maniere aussi nette. 

Au cours de la reunion ministerielle du 5 fevrier, 
la delegation americaine a egalement evoque la 
question des petits avions sans pilotes susceptibles de 
servir de vecteur pour disseminer les armes 
biologiques. Elle a aussi evoque d’autres questions non 
reglees. Ma delegation souhaiterait connaitre de 
M. Blix les precisions apportees par Bagdad a ce sujet. 

Le Cameroun croit comprendre que la 
documentation remise aux chefs des inspecteurs le 
week-end dernier par l’lraq pourrait contenir des 
clarifications sur les principales interrogations du 
Conseil concernant les armes chimiques et biologiques 
qu’aurait detenues ce pays a un moment ou a un autre. 
La delegation du Cameroun, a defaut d’obtenir une 
copie de tous ces documents, espere que M. Blix 
pourra nous en faire assez rapidement par ecrit 
l’economie, le tout assorti bien entendu de ses 
commentaires et de ses appreciations. 

A ce stade de la mise en oeuvre de la resolution 
1441 (2002), je voudrais souligner, au nom de ma 
delegation, la necessite pour le Conseil de continuer de 


veiller, comme dans un passe recent, a son unite et a sa 
cohesion. 

Les progres enregistres par la derniere mission 
Blix-ElBaradei consacrent une inflexion sensible de 
l’attitude iraquienne. Le Cameroun reconnait et salue 
cette evolution positive. Mais, il est bon de le rappeler, 
ce resultat, tout comme le retour des inspecteurs en 
Iraq, nous le devons, comme l’a dit le Secretaire 
general a Williamsburg, en grande partie a la 
sommation du President Bush. Ce resultat, nous le 
devons, a la pression collective tous azimuts du 
Conseil de securite et a la projection de la 
determination resolue d’un Conseil fort et uni. 

La dissonance, la cacophonie, voire la confusion 
qui sonnent a notre porte ces derniers jours ne 
pourraient que nuire a notre efficacite. Le Conseil de 
securite dans son action nous avait habitues a certains 
modes de concertation et de communication, qui, de 
notre point de vue, s’accommodent tout a fait de 
l’exigence de transparence attendue de notre organe 
par les autres Etats Membres de l’ONU et par l’opinion 
publique internationale. 

Je constate done avec d’autres, pour le deplorer 
quelque peu, qu’aujourd’hui, l’heure semble etre, pour 
les uns et les autres, au decompte de leurs amis. Et 
pourtant le Cameroun, pays d’ouverture, pluriel et 
divers a l’interieur de ses frontieres, a projete dans ses 
relations internationales sa diversite et son esprit 
d’ouverture. 11 est done normal et naturel que le 
Cameroun ne compte que des amis ici au Conseil. 
C’est dire... 

La demarche de mon pays, qui est en faveur de la 
resolution pacifique de la question du desarmement de 
l’lraq en armes de destruction massive, se veut 
pragmatique et realiste. Le Cameroun estime en effet 
qu’a ce stade, tout reglement pacifique de ce dossier 
depend avant tout de la determination de l’lraq a 
cooperer pleinement et activement avec les inspecteurs. 

Lors de nos consultations, M. Blix et 
M. ElBaradei nous avaient clairement indique qu’ils 
attendaient pour leur part qu’au-dela d’une cooperation 
formelle, l’lraq fasse preuve d’une determination sans 
faille et demontre une volonte politique totale dans sa 
cooperation future avec les equipes d’inspection. Le 
Cameroun partage ce point de vue et exhorte vivement 
l’lraq a poursuivre dans la voie ou il s’est enfin engage 
depuis le 9 fevrier. 
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A 1’instar des autres membres du Conseil, le 
Cameroun a reiju de la delegation fran 9 aise, il y a 
quelques jours, la copie d’un document officieux 
adresse aux chefs des inspections. Je voudrais, a la 
faveur de cette reunion, remercier la France de cette 
contribution que nous saluons. II s’agit la d’une 
contribution digne d’interet qui devrait, sans aucun 
doute, etre utile a nos deliberations. Au stade actuel, 
mon pays en etudie soigneusement le contenu en 
attendant, bien entendu, des destinataires que sont la 
Commission de controle, verification et inspection des 
Nations Unies (COCOVINU) et l’Agence intemationale 
de l’energie atomique (AIEA), leur opinion objective. 

Je voudrais souligner a ce sujet que, lors de nos 
consultations anterieures, le Cameroun avait eu a 
evoquer l’eventualite d’inspections plus robustes, sous 
reserve d’un certain nombre de precisions. J’avais deja 
pose a M. Blix, la question, que je voudrais renouveler 
aujourd’hui, de savoir quel etait le seuil levier du 
nombre d’experts necessaires pour realiser des 
inspections robustes et quel pourrait en etre le cout, 
etant donne notamment qu’il serait fait appel a des 
equipements particulierement performants, autant pour 
l’inspection proprement dite que pour la surveillance 
aerienne. 

L’obligation pour l’lraq de desarmer est au centre 
du reglement du cessez-le feu conclu entre ce pays et 
les forces de la coalition a la fin de la guerre du Golfe. 
C’est pourquoi le Cameroun a le souci de la mise en 
oeuvre integrate et sans delai de la resolution 1441 
(2002). Cette resolution, nous l’avons adoptee a 
l’unanimite. Elle nous federe. Elle fonde notre action 
presente. Mais pour que le mecanisme prevu dans la 
resolution 1441 (2002) fonctionne, il est un element 
essentiel, un element cle. Cet element, c’est, nous 
l’avons dit et redit, et nous le repetons aujourd’hui, une 
cooperation immediate, active et complete des autorites 
iraquiennes avec les inspecteurs. 

C’est la seule faijon pour ces autorites de faire la 
preuve de leur sincerity, de leur bonne foi et d’epargner 
au monde un conflit de plus. Ce conflit ne pourrait 
qu’aggraver les souffrances du peuple iraquien, victime 
principale, sinon unique, des tergiversations et des 
faux-fuyants des autorites de Bagdad. C’est - nous 
l’avons dit ici meme - la seule faqon pour les autorites 
iraquiennes de permettre a leur pays de redevenir lui- 
meme, de redevenir fidele a sa vocation, et a son nom 
Iraq, qui signifie « pays de l’eau », done pays de la vie. 


Il est clair qu’un nouveau manquement de l’lraq 
aux exigences du Conseil de securite serait un 
manquement de trop, et les autorites iraquiennes ne 
laisseraient alors au Conseil, a bout de patience, 
d’autres choix que celui de prendre, dans l’unite et la 
cohesion, les mesures appropriees pour faire respecter 
ses decisions conformement aux dispositions de la 
Charte. 

Je voudrais, pour terminer, reiterer aux membres 
du Conseil notre appel a l’unite et a la cohesion en 
cette grave circonstance et en cette phase cruciale. La 
credibilite de notre Conseil, done de l’Organisation des 
Nations Unies, pourrait etre mise a mal si nous ne 
savions plus demain raison garden Le Cameroun 
partage l’avis du Secretaire general lorsqu’il dit : 

« Je sais d’experience que c’est quand ses 
membres sont a l’unisson que le Conseil assume 
le mieux ses responsabilites et qu’il est le plus 
efficace... 

Si le Conseil parle d’une seule voix, comme 
il l’a fait quant il a adopte la resolution 1441 
(2002), ses decisions auront plus de poids et il 
aura plus de chance d’atteindre son objectif, a 
savoir une solution globale permettant au peuple 
iraquien, qui a connu tant de souffrances, de 
reprendre pleinement sa place au sein de la 
communaute intemationale. » (Communique de 
presse SG/SM/8600 ) 

Le maintien de la paix et de la securite est une 
mission tres delicate et trop grave. Elle commande qu’a 
tous instants, ceux qui en ont la responsabilite 
transcende leurs divergences et n’agissent que dans 
l’interet - dans le seul interet - de la paix. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ) : Je 
tiens d’emblee a exprimer notre reconnaissance a 
M. Blix et M. ElBaradei pour les rapports qu’ils ont 
presentes aujourd’hui. J’espere que ces rapports nous 
aideront a calmer les graves tensions auxquelles nous 
sommes confrontees dans le monde aujourd’hui. 

Le Conseil de securite se reunit une fois encore 
pour debattre de l’lraq. Le Gouvernement iraquien a 
fait l’objet de plusieurs resolutions du Conseil de 
securite visant a endiguer la menace qu’il etait repute 
constituer pour la paix et la securite internationales. 
C’est la troisieme fois cette annee que le Conseil de 
securite est appele a examiner cette question. 
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Comme nous le savons tous, mon pays a connu 
30 ans de guerre, une guerre qui a fait subir aux 
Angolais beaucoup de souffrances et de destructions. II 
est done heureux que les comptes rendus que nous 
venons de recevoir nous donnent une lueur d’espoir, 
l’espoir que nous pourrons epargner au monde un 
conflit imminent. Les efforts deployes collectivement 
par le Conseil, associes a de fortes pressions militaires 
et diplomatiques, ont amene l’lraq a accroitre son 
niveau de cooperation avec les inspecteurs 
internationaux. Ce faisant, non seulement nous avons 
renforce le regime d’inspections, mais nous avons 
aussi renforce notre capacite a assumer la part centrale 
de notre mandat, c’est-a-dire sauver notre monde du 
fleau de la guerre. 

Parallelement, nous faisons avancer la cause du 
multilateralisme en traduisant la volonte consensuelle 
de la communaute internationale de desarmer l’lraq, 
pacifiquement mais resolument. 

Au nom de mon gouvernement, je voudrais 
reiterer notre confiance aux inspecteurs de la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) et les 
remercier des progres accomplis jusqu’a present, 
depuis le renouvellement de leur mandat respectif. De 
meme, je remercie les Etats Membres de leurs 
nombreuses contributions, materielles et diplomatiques, a 
ce processus, qui ont permis de renforcer l’efficacite 
des inspections. A cet egard, mon gouvernement salue 
particulierement l’expose du Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M. Powell, et je me fais l’echo du 
sentiment de mon gouvernement et de mon continent 
en disant que ces progres representent tout ce que l’on 
peut faire par la voie diplomatique lorsque existe une 
volonte credible d’agir. 

A cet egard, je salue l’acceptation par l’lraq de 
l’offre que lui a fait l’Afrique du Sud de l’aider a 
cooperer avec les inspections, sur la base de 
l’experience sud-africaine de desarmement pacifique. 
L’Afrique a adopte une position claire sur la question 
du desarmement de l’lraq par des voies pacifiques. En 
outre, les pays africains ont decide de debarrasser leur 
continent des armes de destruction massive, un 
exemple qui pourrait etre suivi par les pays de la region 
du Moyen-Orient. 

De toute evidence, il reste encore beaucoup a 
faire. Malheureusement, nous ne sommes pas en 


mesure actuellement de dire que l’lraq est exempt 
d’armes de destruction massive ni qu’il s’est engage de 
maniere irreversible dans la construction d’une societe 
exempte de programmes d’armes de destruction 
massive. Toutefois, nous ne sommes pas davantage en 
mesure d’affirmer sans equivoque que l’lraq a 
veritablement des armes de destruction massive ou 
d’autres armes representant une menace claire et 
imminente pour la paix et la securite internationales. 
Ce que nous pouvons dire sans equivoque, c’est que la 
communaute internationale a envoye un message clair 
au Gouvernement iraquien. C’est la raison pour 
laquelle le Conseil a adopte a l’unanimite la resolution 
1441 (2002), appuye par une volonte credible de faire 
usage de la force pour en assurer l’application. 

Le resultat positif de tout cela est que nous avons 
pu obtenir, comme nous l’ont indique les inspecteurs ce 
matin, la cooperation concrete de l’lraq, notamment : 
l’autorisation d’utiliser des avions U-2, des entretiens 
avec des chercheurs et de la documentation 
complementaire sur ses programmes d’armements. 
D’autre part, une loi a ete promulguee qui interdira 
effectivement ce type de programmes a l’avenir; les 
inspecteurs nous l’ont confirme ce matin. Cela montre 
que l’lraq est capable de cooperation avec la 
communaute internationale et qu’il peut agir lorsque 
existe une pression resolue de la communaute 
internationale, agissant dans les limites de notre 
mandat. C’est un exemple des progres qui peuvent etre 
accomplis lorsque le Conseil de securite parle d’une 
seule voix et qu’il reflete le consensus et la 
determination de la communaute internationale. 
L’adoption de la resolution 1441 (2002) en est une 
preuve claire. 

Le recours a la force aujourd’hui nous priverait 
des precieuses informations susceptibles d’etre 
obtenues dans le cadre des vols des U-2, dans les 
entretiens avec les chercheurs et dans la documentation 
supplementaire fournie par l’lraq. Ces informations 
representent des apports necessaires aux inspections 
intrusives que le Conseil a exigees. Nous devons 
donner suffisamment de temps aux inspecteurs afin 
qu’ils recueillent les informations qui s’imposent pour 
nous permettre de prendre une decision en 
connaissance de cause, au moment voulu. Ces delais 
sont un investissement precieux dans la paix et dans le 
multilateralisme, et dans la validite de la Charte de 
notre Organisation universelle. 
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Pour terminer, je tiens a dire que je veux croire 
que le Conseil represente une coalition unie de tous 
ceux qui sont desireux d’assurer la paix et la securite 
internationales. Notre capacite de maintenir la 
credibility qui nous permettra de garder a l’avenir notre 
pertinence en matiere de paix et de securite 
internationales depend dans une large mesure de notre 
capacite de peser soigneusement les consequences des 
mesures que nous decidons collectivement. Quelle que 
soit cette decision, il est absolument essentiel qu’elle 
se fonde sur des informations convaincantes et 
particulierement poussees. Quelle que soit la decision 
que nous prenons collectivement, elle doit etre a la 
mesure de la gravite de la question dont nous sommes 
saisis. Cette decision n’a pas besoin d’etre populaire; 
mais elle doit refleter le consensus du Conseil et elle 
doit etre justifiee. Les consequences d’une guerre 
l’emportent de toute evidence sur ses avantages. Je n’ai 
pas besoin de rappeler a ceux qui sont ici presents que 
la guerre represente la nature humaine dans ce qu’elle a 
de pire. 

M. Tafrov (Bulgarie) : J’ai le privilege et 
l’insigne honneur de parler au nom d’un autre vieux 
pays europeen represente a cette table, mais au nom de 
l’unique nouvelle democratic europeenne representee 
au sein du Conseil de securite et qui est, je dois 
l’ajouter, tres contente de l’etre. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat ouvert, qui a lieu 
10 jours seulement apres la reunion au niveau 
ministeriel que nous avons tenue a l’occasion des 
informations soumises a notre attention par le 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. Colin Powell, 
concernant les programmes de production d’armes de 
destruction massive de l’lraq et ses liens avec le 
terrorisme international. 

Les deux discussions renforcent le caractere 
central du Conseil de securite dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales, et soulignent une 
fois de plus la necessity de preserver son unite et sa 
determination de desarmer l’lraq. Etant tres attache au 
principe du multilateralisme, la Bulgarie s’en felicite. 

A l’instar des autres delegations, je voudrais dire 
a quel point nous apprecions le travail intense et 
important de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) en Iraq. 


Nous voudrions reiterer notre soutien aux 
inspecteurs pour la mise en oeuvre de leur mandat tel 
qu’il est decrit en detail dans la resolution 1441 (2002). 
L’experience de la COCOVINU et de l’AIEA 
accumulee pendant 12 ans montre que le succes des 
inspections est largement tributaire de la cooperation 
active de l’lraq. Or, force est de constater que le 
regime a Bagdad est enclin a ceder uniquement sous 
une pression diplomatique et militaire tres forte. 

L’lraq a accepte les conditions de la resolution 
1441 (2002) grace a la pression solidaire de la 
communaute internationale. De ce point de vue, 
l’action de la communaute internationale et du Conseil 
de securite vis-a-vis du regime de Bagdad represente 
toujours le facteur principal pour assurer la cooperation 
de l’lraq avec les inspecteurs, et c’est aussi la 
condition principale pour trouver une issue pacifique a 
la crise. 

La Bulgarie est d’avis qu’a ce jour, la cooperation 
de l’lraq pour la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1441 (2002) est insatisfaisante. Bagdad, tout en mettant 
des conditions du reste, donne des signes d’une 
cooperation active avec les inspecteurs, toujours sous 
la pression de la communaute internationale. Ce qui 
nous amene a constater que malheureusement - et les 
rapports des chefs des inspecteurs viennent de le 
confirmer - les autorites iraquiennes se trouvent 
toujours en violation patente de la resolution 1441 
(2002). De la philosophie de cette resolution, il decoule 
qu’il appartient a l’lraq et non pas aux inspecteurs 
d’effectuer le desarmement. Les inspecteurs sont la 
pour le verifier. Pour ce faire, il est essentiel que l’lraq 
coopere activement et sans conditions. C’est aux 
autorites iraquiennes qu’incombe la charge de la 
preuve. Le gouvernement de Saddam Hussein - et non 
pas les inspecteurs - doit prouver sans ambigu'ite que 
l’lraq ne dispose pas d’armes de destruction massive. 

Le Gouvernement bulgare attend que l’lraq donne 
des reponses claires et definitives aux questions en 
suspens que contiennent les rapports de la COCOVINU 
et de l’AIEA, ainsi qu’aux questions qui ont ete 
formulees dans la declaration du Secretaire d’Etat 
Colin Powell, le 5 fevrier dernier. Et, comme d’autres 
delegations l’ont souligne avant moi, les plus serieuses 
sont liees aux armes chimiques et biologiques. 

Nous etudions avec attention l’idee fran 9 aise 
concernant le renforcement du regime des inspections 
en Iraq. A notre sens, elle est en harmonie avec la 
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position bulgare, qui a toujours ete d’assurer une 
efficacite maximale aux inspections. Nous considerons 
que cette idee fran 9 aise, qui ete elaboree tout a l’heure 
par le Ministre Dominique de Villepin, pourrait 
s’inscrire dans une strategic d’ensemble du Conseil de 
securite pour le desarmement de l’lraq. 11 est bien 
evident qu’un element et moyen irrempla 9 able de cette 
strategic est la cooperation active de l’lraq. 

La Bulgarie est en faveur d’un desarmement 
complet de l’lraq par la voie pacifique. Notre priorite 
va a l’utilisation de tous les moyens possibles afin de 
trouver une solution pacifique a la crise, y compris en 
exerqant une pression tous azimuts, politique autant 
que militaire, pour atteindre cet objectif. La Bulgarie 
considere que ceci est toujours possible si l’lraq etait 
immediatement d’accord pour cooperer activement et 
sans conditions avec les inspecteurs et se mettait en 
conformite avec les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, et avec la resolution 1441 (2002) en 
particulier. 

Le Conseil de securite a maintes fois prevenu 
l’lraq des consequences serieuses qui pourrait resulter 
de cette situation s’il n’etait toujours pas en conformite 
avec ses obligations de desarmement. Ceci nous amene 
a dire que la responsabilite d’une issue eventuelle 
indesirable de la crise incomberait entierement aux 
autorites de Bagdad. 

Le manque, ou, pire, l’absence d’unite et de 
determination de la part du Conseil de securite de 
l’ONU sur la question du desarmement de l’lraq n’est 
pas de nature a diminuer, mais au contraire, a 
augmenter en fin de compte les dangers potentiels pour 
la paix et la securite du monde qui decoulent de la 
proliferation des armes de destruction massive. La 
Bulgarie lance un appel solennel pour l’unite du 
Conseil de securite qui represente une condition 
importante pour Tissue pacifique de cette crise et pour 
prevenir d’autres dangers de ce genre pour la paix et la 
securite internationales a Tavenir. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de Vice- 
Chancelier et Ministre des affaires etrangeres de 
TAllemagne. 

Je voudrais remercier M. Blix et M. ElBaradei de 
leur mise a jour sur les inspections en Iraq. Ils nous ont 
fait des exposes sur les progres substantiels qu’ils ont 
accomplis dans leurs travaux, mais aussi sur 
Tinsuffisance de la cooperation du regime iraquien 


avec les inspecteurs. Ces insuffisances doivent etre 
rectifiees par Bagdad sans plus tarder. On ne saurait 
laisser l’lraq posseder des armes de destruction 
massive. L’lraq doit desarmer completement. Bagdad 
doit cooperer pleinement et activement avec la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et avec TAgence 
internationale de Tenergie atomique (AIEA) et il doit 
se conformer sans conditions aux demandes des 
resolutions pertinentes. 

Les inspecteurs ont rendu compte des progres 
qu’ils ont realises. Les premiers entretiens prives avec 
des experts iraquiens ont eu lieu sans la presence 
d’accompagnateurs officiels. Le probleme de la 
surveillance aerienne par des U-2 a ete regie. Des 
helicopteres, des drones, des Mirages et des Antonovs 
vont etre mis a la disposition de la COCOVINU pour 
assurer une surveillance aerienne globale. 

Les inspecteurs ont done pu enregistrer quelques 
succes. Deja aujourd’hui, leur presence sur le terrain a 
considerablement reduit le danger provenant de l’lraq. 
Ce qu’il faut maintenant, c’est mettre les nouvelles 
mesures en place a Tepreuve et les evaluer a la lumiere 
de notre objectif commun qui est d’assurer le 
desarmement complet de l’lraq. Pourquoi nous ecarter 
de cette voie maintenant? Pourquoi arreter les 
inspections maintenant? Au contraire, il faut accorder 
aux inspecteurs le temps necessaire pour qu’ils menent 
a bien leur mission. 

La fa 9 on dont nous allons proceder maintenant 
est indiquee dans les resolutions 1441 (2002) et 1284 
(1999). L’essentiel, ce sont les trois elements centraux 
des resolutions : une cooperation pleine et entiere, les 
inspections et la verification. 

Premierement, l’lraq doit cooperer pleinement, 
inconditionnellement et activement avec les 
inspecteurs, si Ton veut eviter la tragedie qui se profile 
a Thorizon. 

Deuxiemement, le regime d’inspection doit etre 
rendu plus efficace. La France a fait des propositions 
tres concretes sur la fa 9 on d’y parvenir. Cela comprend 
Taccroissement du nombre des equipes d’inspection et 
T amelioration des moyens techniques qui sont a leur 
disposition. En outre, les capacites de coordination, de 
surveillance et d’action concrete des inspecteurs 
doivent etre precisees et renforcees. Nous appuyons 
vigoureusement ces propositions car elles permettent 
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de reagir de faijon plus appropriee au vu de l’ampleur 
de la tache. 

Troisiemement, et en parallele avec les 
inspections, les mecanismes de verification et de 
controle exiges par la resolution 1284 (1999) doivent 
etre developpes et elargis. Un regime permanent de 
controle sur le long terme doit empecher tout 
rearmement a l’avenir. Nous avons besoin de structures 
qui garantissent le desarmement de l’lraq et son 
endiguement de faijon permanente. Cela est absolument 
fondamental pour toute la region. Un tel regime 
d’inspection et de verification renforce pourrait 
egalement servir a l’Organisation des Nations Unies 
dans d’autres crises impliquant des armes de 
destruction massive. 

Toutes les options possibles pour resoudre la crise 
iraquienne par des moyens pacifiques doivent etre 
explorees a fond. Quelles que soient les decisions qui 
seront prises, elles doivent l’etre exclusivement par le 
Conseil de securite, qui reste le seul organe 
internationalement habilite a le faire. 

Les operations militaires a l’encontre de l’lraq, 
outre les tres graves consequences humanitaires 
qu’elles entraineraient, par-dessus tout mettent en 
danger la stability d’une region tendue et agitee. Les 
consequences pour le Proche-Orient et le Moyen- 
Orient risquent d’etre catastrophiques. 

11 ne devrait y avoir rien d’automatique dans le 
recours a la force militaire. Toutes les autres options 
possibles doivent etre explorees a fond. Cela a ete 
reaffirme par les Gouvernements russe, fran 9 ais et 
allemand, dans une declaration commune publiee 
lundi. La diplomatie n’a pas encore atteint ses limites. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite et je donne maintenant la parole au 
representant permanent de l’lraq, M. Mohammed 
Aldouri. 

M.Aldouri (Iraq) (parle en arabe ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, ainsi que le Conseil, 
d’avoir donne la possibility a l’lraq de participer a cette 
seance et de prendre la parole au Conseil de securite 
dans le temps qui nous est imparti. 

J’ai ecoute tres attentivement les exposes de 
M. Blix, President executif de la Commission de 
controle, verification et inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et de M. ElBaradei, Directeur general 
de l’Agence internationale de l’energie atomique 


(AIEA), ainsi que les declarations des membres du 
Conseil. J’aimerais faire nombre d’observations. 

L’lraq a accepte de se plier a la resolution 
1441 (2002), etant donne que c’etait le moyen de 
trouver une solution au pretendu probleme de 
desarmement des armes de destruction massive 
iraquiennes. Apres trois series de negociations 
techniques avec l’ONU et le retour des inspecteurs en 
Iraq, l’lraq a effectivement offert tout ce qui pouvait 
entrer dans le cadre du concept de cooperation active 
de la part de l’lraq. 

Je voudrais signaler que l’lraq a soumis dans les 
delais voulus la declaration exigee au terme du 
paragraphe 3 de la resolution 1441 (2002). Cette 
declaration contenait de nombreux documents relatifs 
aux programmes iraquiens anterieurs dans les 
domaines nucleaire, chimique, biologique et balistique. 
Nous continuons de penser que ces documents doivent 
etre etudies de pres par les autorites competentes, car 
ils comprennent des informations actualisees repondant 
a de nombreuses questions. Nous sommes en droit de 
nous demander si la declaration a bien fait l’objet d’un 
examen diligent et approfondi ou si elle doit etre 
reexaminee dans son ensemble par les autorites 
competentes. Nous aimerions que ces dossiers soient 
reexamines en leur totality. 

Deuxiemement, l’lraq a ouvert ses portes aux 
equipes d’inspecteurs sans imposer de restrictions ni de 
conditions. Le monde entier a ete surpris de ce niveau 
de cooperation sans precedent. Nous savons que 
certains Etats n’etaient pas tres heureux de cette 
cooperation. En fait, certains auraient prefere que 
l’lraq fasse obstruction aux inspections ou ferme 
certaines portes, mais cela ne s’est pas produit et ne se 
produira pas parce que l’lraq a sincerement decide de 
prouver qu’il ne detient pas d’armes de destruction 
massive et de dissiper tout doute a ce sujet. 

Je voudrais rappeler ce qu’ont declare M. Blix et 
M. ElBaradei ce matin : 675 inspections ont eu lieu 
jusqu’ici en Iraq et ce, en un court laps de temps. Les 
inspecteurs n’ont trouve aucun element de preuve 
contredisant les declarations iraquiennes ou etayant les 
allegations faites par les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
quant a la presence de programmes d’armements 
prohibes ou d’armes dont la presence a ete presumee 
aujourd’hui, par le representant a, presumee par le 
Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres du Royaume- 
Uni aujourd’hui. 
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Troisiemement, s’agissant des entretiens avec les 
scientifiques iraquiens, le Gouvernement iraquien 
continue d’encourager ces derniers a les accepter. Une 
liste de noms d’autres scientifiques a ete soumise a la 
demande de M. Blix et M. ElBaradei. D’autres listes 
sont en preparation et ils le savent. 

Quatriemement, l’lraq a bien accepte les survols 
d’avions U-2, Mirage et Antonov II dans son espace 
aerien a des fins de surveillance. II est logique et 
raisonnable, pendant ces missions de surveillance, que 
les avions britanniques et americains cessent leurs 
frappes car cela compromettrait la securite de ces 
missions. Par consequent, les inspecteurs ont six 
niveaux de surveillance aerienne : les satellites, les 
avions de surveillance a haute altitude - les U-2 les 
avions a moyenne altitude - les Mirages - les avions a 
faible altitude - Antonov II -, les helicopteres et autres 
moyens de surveillance aerienne. 

S’agissant de la question de la legislation 
iraquienne ou d’aucuns ont vu un element important de 
la cooperation iraquienne, l’lraq n’a pas pris de 
position negative a cet egard. Nous avions des 
considerations d’ordre legislatif et technique. En tout 
cas, le decret a ete promulgue aujourd’hui, de faqon a 
mettre fin a la controverse a ce sujet. J’ai ete surpris 
d’entendre certains dire que ce decret n’avait aucune 
importance ou qu’il venait tardivement. 

S’agissant des autres questions, la COCOVINU, 
apres sa creation, a adopte un processus consistant a 
inclure les questions en suspens dans le systeme de 
surveillance renforce. Cela a ete mentionne dans le 
plan d’organisation sounds au Conseil de securite dans 
le document S/2002/292. Mais pour faciliter la mission 
de la COCOVINU aux fins d’identifier ces problemes 
en suspens et de les resoudre, l’lraq a found une 
declaration complete le 7 decembre 2002. II a found a 
cet effet d’importants details sur les questions en 
suspens et les moyens de les resoudre. 

Cependant, l’lraq a commence a cooperer 
activement avec la COCOVINU, qui a recemment 
accepte de debattre de ces questions avec l’lraq. Nous 
avons remis 24 documents sur nombre de questions en 
suspens. Deux commissions composees de hauts 
responsables et de scientifiques iraquiens ont ete creees 
en vue d’examiner ces questions et de fournir les 
informations demandees par M. Blix et M. ElBaradei a 
maintes reprises. 


Apres tout cela, certains continuent d’alleguer 
que l’lraq ne coopere pas, pire encore, que l’lraq est en 
violation patente de la resolution 1441 (2002). Notre 
question est : ou reside cette violation patente? Reside- 
t-elle dans les allegations formulees par les Etats-Unis 
a la derniere seance - que de nombreux Etats du monde 
n’acceptent pas - ou bien le probleme est-il lie a la 
notion de cooperation active qui est exigee de l’lraq? 

Nombre des pays ici presents ont demande une 
cooperation active. Qu’est-ce qu’une cooperation 
active? Si cela signifie que l’lraq doit montrer des 
armes de destruction massive, nous repondons en citant 
le proverbe arabe qui dit qu’une main vide n’a rien a 
donner. On ne peut pas donner ce que Ton n’a pas. Si 
nous ne possedons pas de telles armes, comment 
pouvons-nous desarmer? Comment demanteler ce type 
d’armes si elles n’existent pas? 

Nous partageons 1’opinion de ceux pour qui le 
meilleur moyen de resoudre ces questions est de 
poursuivre la cooperation active avec les inspecteurs. 
Nous ne faisons pas partie de ceux qui souhaitent 
l’echec des inspections. Je me refere a un article du 
Washington Post citant des membres du Senat 
americain : « Nous [le Gouvernement americain] avons 
sape le travail des inspecteurs ». 

En ce qui concerne la question des missiles, qui a 
ete soulevee aujourd’hui par un grand nombre 
d’orateurs, je voudrais signaler, pour ceux qui 
l’ignorent, que l’lraq a fait etat de ces missiles dans sa 
declaration semestrielle ainsi que dans sa declaration 
complete au Conseil de securite. Les missiles n’ont pas 
ete decouverts par les inspecteurs. L’lraq continue de 
souligner que les missiles qui ont ete founds a nos 
forces armees n’ont pas une portee superieure a 
150 kilometres. La question a recemment ete abordee 
avec les experts de la COCOVINU. L’lraq estime que 
le probleme peut etre resolu au plan technique. II est 
done illogique d’accuser l’lraq de depasser la portee 
autorisee tant que l’lraq continue de traiter cette 
question avec une transparence totale et tant que les 
installations et les bancs d’essai font l’objet d’un 
controle. A cet egard, l’lraq suggere que Ton effectue 
des tirs experimentaux de divers missiles de faijon a en 
verifier la portee. Un dialogue ouvert est parfaitement 
possible entre les experts de l’lraq et ceux de la 
COCOVINU aux fins d’une solution satisfaisante. 

S’agissant du bacille du charbon et du VX, qui 
ont egalement ete mentionnes, l’lraq a presente des 


34 


0324820f.doc 



S/PV.4707 


propositions concretes en vue de resoudre ces 
questions, qui font partie de cedes encore en suspens 
au sujet du VX, du bacide du charbon, de certains 
precurseurs chimiques et des informations relatives aux 
milieux de culture. L’lraq a suggere que l’on evalue les 
quantites de VX et de bacide du charbon qui ont ete 
detruites en mesurant les quantites dissoutes de VX et 
de bacide du charbon qui se trouvent dans les sites ou 
la destruction unilateral a eu lieu debut 1991. 11 est 
possible d’extrapoler la quantite detruite en effectuant 
une enquete scientifique et en comparant le resultat 
avec les declarations de l’lraq. La question necessite 
done des efforts intenses et constants, car elle releve 
d’un domaine complexe. 

Alors que des voix s ’ eleven t dans le monde entier 
pour demander aux Etats-Unis et au Royaume-Uni 
d’ecouter la voix de la raison et de respecter la 
legitimite internationale et la paix, les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni continuent de reunir des forces contre 
l’lraq et de faire planer la menace d’une guerre au 
mepris du droit international et des droits de l’homme. 

Nous soulignons que l’lraq a choisi la voie de la 
paix. Nous avons opte en faveur de solutions 
satisfaisantes aux yeux de la communaute 
internationale. Nous sommes prets a fournir tous les 
moyens possibles pour aider a faire toute la lumiere, 
cela pour eviter les objections de ceux qui, 
malintentionnes, desirent declencher, en Iraq et dans 
toute la region, une guerre dont les objectifs politiques 
et economiques auraient des consequences 
incalculables. 

Nous esperons que le Conseil de securite sera 
attentif au voeu la volonte de 1’immense majorite des 


Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies et 
qu’il permettra aux inspecteurs de remplir le role qui 
leur incombe et de s’acquitter de leurs taches au moyen 
du dialogue et d’une cooperation active. Cela conduira 
certainement a la paix et non a la guerre. Nous prions 
instamment le Conseil de securite d’envisager de lever 
l’injuste embargo qui est impose a l’lraq et de se 
montrer a la hauteur de ses engagements en respectant 
la souverainete, l’independance et l’integrite 
territoriale de l’lraq. Nous prions instamment le 
Conseil de continuer d’oeuvrer aux fins de 
l’elimination de toutes les armes de destruction 
massive au Moyen-Orient, conformement au 
paragraphe 14 de la resolution 687 (1991). 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Avant de lever la 
seance, je rappelle aux membres du Conseil qu’une 
seance privee aura lieu a Tissue de cette seance. 
Conformement a ce qui a ete prealablement convenu, la 
seance privee sera l’occasion, pour les membres du 
Conseil, de poursuivre leur echange de vues sur la 
question dont le Conseil est saisie. J’invite done les 
representants des Etats qui ne sont pas membres du 
Conseil, les observateurs et les representants des 
medias a quitter la salle. La seance privee commencera 
dans 15 minutes. 

La seance est levee a 13 h 50. 
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